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TROISIEME SESSION—HUITIEME PAP'.EMENT.
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1592 NOTRE-DAME,
MONTREAL.

L'HON. W. S. FlELDING, M. P..

SUR LE BUDGET.

OTTAWA, 5 AVRIL, 1898.

LE BUDaET.

Le MINISTRE DES FINANCES (M.
Fielding) :

^
Je propose que la Chambre se

forme en comité pour considérer les voles

et moyens de prélever les subsides à accor-
der à 8a Majesté.
Je me lève, M. l'Orateur, pour proposer

la motion dont j'ai donné alvis et dont vous
venez de donner lecture à la Chambre. Et
avant de reprendre mon siôge j'aurai l'hon-

neur de déposer sur le bureau une série de
résolutions que je désire soumettre â la

considération de la Chambre.
Il y a un peu moins d'un an, dans des

circonstances qui ont peut-être donné quel-

qu'importance à cet événement dans l'his-

toire du pays, j'avais l'honneur de pronon-
cer mon premier exposé budgétaire dans
cette Chambre.
En me levant aujourd'hui pour remplir

la m^me tâche, j'ai la confiance d'avoir de
bonnes raisons de féliciter la Chambre sur

la condition du pays et les i'ésultats de la

politique du gouvernement que j'ai été

chargé de vous exposer en avril dernier.

L'année qui vient de s'écouler a été mar-
quée pour le Canada par un grand progrès
politique, un grand développement matériel
et une prospérité croissante.

Suivant l'habitude adoptée pour les ex-

posés budgétaires, je vais commencer par
passer rapidement en revue les opérations
financières de l'exercice terminé le 30 juin

dernier, dont l'état imprimé est déjà, de-

puis quelque temps entre les mains de la

députation. Le revenu, pendant cet exer-

cice a été de $8" 829,778, contre 986,618,-
590 pour l'exercice 1895-96, soit une aug-
nentation de 91,211,187.

Les dépenses totales & compte du londs
consolidé ont été de 188,849,759, contre
une dépense de 986,949,142, durant l'exer-

cice 1896-96, soit une augmentation de 91,-
400,617. Le résultat de l'exercice 1896-
97, nous a laissé, avec un déficit de 9519,-
981, contre un déficit de 9880,551, durant
l'exercice précédent. Voilà en peu de mots
le résultat des opérations de l'année, à
compte du fonds consolidé.
Toujours suivait la coutume voici les ,dft-

tails du revenu, comparés à celui de l'exer-

cice précédent :

Douanes..
Accise ....

Sources
diverses

1896-97.

$
19,478,247

9, 170.37e

9,181,152

37,829,778

1895-96.

$
19,833,27!»

7,926,006

8,859,305

36,618,590

Augmen-
tation.

$

1,244,372

321,846

1,566,219

365,032

1,211,187

Dimi-
nution.

$
355,082

356,032

Ou remarquera une faible diminution dans
le revenu douanier qu'on peut attribuer au
fait que les changements fiscaux auxquels
on s'attendait, ont eu pour conséquence de
restreindre les importations, et aussi au
fait de la réduction opérée sur les droits,

entre le 28 avril et le 80 juin. L'augmen-
tation considérable qu'on remarque dans le

revenu de l'accise, a été en partie perçue
par anticipation sur les opérations de



l'exercice courant, par suite des change-
laents prévus dans les droits d'occise. La
principale augmentation comprise sous le

chef " sources diverses " provient des re-

cettes des bureaux de poste.
D'après le rapport de mon honorable col-

lègue, le ministre des Douanes, Je constate
une augnientution importante sur les arti-
cles sujiyanta :

•
.

Animaux vivants ..!.. '.^.<. ... f 17,19S
Voitureà ....a< i../../—- 69,073
Articles de fantaisie 9,903
Terrct et articles en '....:. i.),;; : 10,760
Cuir do ...... 17.108
Httile, pÇtrolè, kérosène et les

produits de 24,880
Sucres de toute sorte 584,898
Spiritueux et vins 331,788
Tabac et leurs produits 88,76S
Montres 17.574

D'un autre côt6 l'importation des orti-
clea suivants indique une forte diminu-
tion dans la perception des droits de dou-
anesi comparés A l'exercice précédent :

Livres, publications périodiques
et autres matières imprimées. $ 15,871

Céréales 101.121
Farine de toute sorte 86,23'i

Coton et articles en 154,4x8
Chanvre, lin. Jute et articles en. 53,137
Fruits et amandes, secs ' 68,887
Fruits et amandes, verts 23,193
Fourrures et articles en 38,118
Gants et mitaines 40,948
Gutta percha et articles en 11,495
Or et argent, articles en 18,660
Chapeaux, casques et bonnets 16,188
Fer et acier et articles en 68,374
Instruments de musique 12,010
Huiles, autres que le pétrole, la

kérosène, n.a.s 80,298
Toiles cirées «... 9,887
Marinades et sauces de toute
sorte 8,1^2

Soiei articles en 166,656
Pierre et articles en 8,917

Voici les détails de l'augmentation dans
les recettes do l'accise :

'

Articles.

Spiritueux Galls.

Malt Liv.

Oigares No.
Oigarettes No.
Taboo et Tabac en poudre. Liv.

Quantité,
1896.

2,344.767

61,690,278
108,290,260

80,461,900

9,392,487

Quantité,
1897.

2,782,614

68,443,363
113,276,105

93,798,000

10,690,765

Droits,

1896.

3,973,300
776,364

648,462
120,692

2,228,697

7,746,606

Droits,

1897.

4,732,506

1,026,662

678,029
160,267

2,398,443

8,991,887

Augment.

$

769,206
251,298
29,667
35,566

169,746

1,245,38^

La consommation, par tète, des articles

suivants est ordidairement donnée dans la

budget, et la voici pour cet exercice :

Spiritueux. Bière. Vin. Tabac.

Galls. Oalls. Qalls. Lbs.

1894 .... -742 3-722 -089 2264
1896 .... -666 3471 090 2-163

1896.... -623 3-528 -070 2-120

1897 .... '723 3-469 084 2 243

On remarquera une augmentation appa^-

rente dans la consommation des liqueurs'

spiritueuses en 1897, mais Je crois qu^ cela

est dû au fait qu'on s'attendait à des
changements dans les droits d'accise l'an

dernier, et que les droits ont été payés
sur des quantités considérables par antici-

pation, et cela affectera probablement la

consommation pour l'exercice suivant, de
sorte que ces chiffres indiquent plutôt une
augmentation dans les opérations commer-
ciales qu'une augmentation dans la con-
sommation. La moyenne de la consomma-
tion, par tète, a été comme suit :

Spiritueux.......... Gall. 1026
Bière do 2 920
Vin do -1.30

Tabac Lbe. 2173

Passons maintenant aux dépenses de
l'année.

M. FOSTEB : Avant de passer au chapi-
tre des dépenses l'honorable ministre peut-
il nous dire quelle partie de l'augmentation
du revenu est due à l'émission de timbres
Jubilaires de 1896-97 ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Cela
n'est pas compris dans le relevé que j'ai

donné, mais Je me ferai un plaisir de !e don-
ner plus tard. Ce renseignement est donné
en gros au chapitre du revenu des postes,
dans les comptes publics. Si l'honorable
député désire un était plus détaillé je le

lui fournirai plus tard.
Les dépenses à compte du fonds consolidé

se sont élevées A 988,849,769, ce qui est
une augmentation de $1,400,617 sur celles
de l'exercice précédent. En examinant les

détails on constate une augmentation de
dépenses sous les chefs suivants :

Intérêt sur la dette publique , 9143,283
Frais d'administration 29,905
Fonds d'amortissement 46,636
Primes, escompte et change ..... 36,888
Gouvernement civil 23,218
Administration de la Justice 16,491
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Police fédérale 1,085
Législation 280,084
Pénitenciers 24,870
Statistique agricole et indus-

Uielle 18,512
Immigration 7,289
Quarantaine 24,914
Pensions 4,801
Milice 880,874
Travaux publics, fonds con-

solidé 168.949
Cliemins de fer et canaux 7,961
Subventions postales aux stea-

mers 18,896.

Service maritime et fluvial 1.805
Hôpitaux de marine 1.447
pêcheries 16,886
Commission géologique 14,881
Subventions aux provinces 2,894
Sauvages 27.655
Sources diverses 9.892
Douanes 48.913
Les Postes 124,467
Industrie et commerce 5,141

D'un autre côté, il y a eu diminution dans
les services suivants :

Mises & la retraite 9 3.489
Police à. cheval 6,862
Phares et service côtier 20,814
Institutions scientifiques .. , 1,706
Gouvernement des territoires du
Nord-Ouest 10,167

Accise 6,448
Poids et mesures et gaz 6,150
Chemins de fer et canaux, percep-
tion 100,535

Terres fédérales „. 8.492
Travaux publics, perception 11.892

Les principales augmentations sont dans
l'intérêt sur la dette publique, la législa-

tion, la milice, les travaux publics, et les

postes, et les causes qui ont ametié ce ré-

sultat, ont été expliquées au long dans mon
discours du 22 avril dernier et sont suffi-

samment comprises. Je n'en parlerai pas
autrement que pour dire que ces augmen-
tations sont le résultat direct des écono-
mies apparentes opérées par mon prédé-
cesseur pour l'exercice 1895-96 ; et j'ai rai-

son de dire économies seulement apparentes,
car les honorables députés de l'opposition
admettront eux-mêmes qu'il était impos-
sible de continuer le service sur le pied de
cet exercice. Dans les discussions qui ont
eu lieu sur ces questions nos adversaires
l'ont souvent admis,

Avant de terminer mes remarques sur les

opérations fiscales de l'exercice 1896-97.
terminé le 80 juin dernier, les honorables
déptités de la gauche me permettront de les
féliciter sur l'heureux insuccès de plusieurs
des plus sombres prédictions auxquelles ils

se sont livrés concernant cet exercice.

On se rappelle que durant les dernières

,.| —
'
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heures de la première session du présent
parlement, l'honorable chef de l'opposition
(sir Charles Tupper) et l'ex-uinistre des
Finances (M. Foster) se sont livrés à de
violentes attaques contre le gouvernement
et ont prédit que des choses terribles arri-

veraient durant la première année du ré-

gime libéral.

Je ae prolongerai pas la séance en fai-

sant de longues citations de leurs discours,
mais je vais résumer leurs prédictions en
quelques mots. Ils ont prétendu que nous
entrions dans un exercice de dépenses extra-
vagantes qui no pouvaient qu'aboutir & un
désastre financier. Ils affirmaient que du*
rant rixercicel896-97'je serais oblige d'em-
prunter 91.000,000 et que je me présen-
terais sur les marchés financiers dans des
conditions excessivement défavorables â
notre crédit.

Ils apprendront, je n'en doute pas, avec
beaucoup de plaisir que durant cet exercice
nous n'av^oiir pas eu du tout & nous pré-
senter ^^ur les marchés financiers; que te

total de nos emprunts temporaires, par le

moyen ordinaire de bons sur le trésor. n«
se sou^ pas élevés & 910,000.000, pas même
A, la moitié de cette somme; et que le seul
emprunt que nous avons fait, en plus du
renouvellement d'un emprunt contracté par
mon précécesseur. a été de moins de trois
millions de piastres; et que lorsque plus
tard, nous avons en effet placé un emprunt-
sur le marché de Londres, au lieu de le pla-
cer dans des conditions défavorables, com-
me ils le prédisaient nous l'avons placé &
des conditions favorables, et avons obtenu
un résultat satisfaisant.

Ils prétendaient aussi que nous ne pour-
rions pas clore cet exercice sans un déficit

de moins de 93,250,000. Au mois d'avril
dernier l 'ex-ministre des Finances avait dé-
jà modifié ses calculs, mais il prédisait en-
core que nous ne pourrions pas nous en
tirer sans un déficit d'au moius 92,000,000.
Il se réjouira, j'en suis certain, d'apprendre
que le déficit n'est pas de 93,260,000, ni de
92,000,000 mais seulement de 9519,000.

Il disait enc- que t -nt, la première
année du régin. béral, . . épenses s'élè-

veraient â au i\, f* 000,000. et il cons-
tatera avec pla ^^ «elles n'ont été que de
987.849, 75<9. Il s jn rapportait avec con-
fiance, au temps, ce grand arbitre, pour lui

donner raison. Or, lé temps a rendu sa dé-
cision et cette décisàon est en faveur du gou-
vernement et contre mon honorable ami.
Ce serait peut-être trop exiger de s'atten-

dre à voir nos honorables amis de la gauche-
se réjouir d'aussi bon coeur que nous des.

brillantes perspectives du pays, après uno-
première année d'administration libérale.

Il est même possible que l'Idée qu'il se font
du devoir les oblige & continuer à. tracer les

mêmes sombres tableaux àk l'avenir sous le

régime libéral. Quand .reviendront ces lu-

gubres prédictions, nouti nous consolerons



par la petuêe que le temps, ce K^and arbitre
' continuera &. nous donner raison contre nos
Ijonorables adversaires.
J'ai donné quelques chiffres concernant la

consommation dos liqueurs spiritueuses,

mais vu l'agitation qui se fait au Hujet de

la prohibition, la^^itation qui va se conti-

nuer probablement et prendi-e une forme plus
tangible prochainement, j'ai pensC qu'il sera
sans doute souvent question de la somme
de revenus que le gouvernement retire, sous
divers chefs du trafic des liqueurs; et j'ai

cru bon d'inclure dans mon exposé budgé-
taire un état indiquant exactement quels

sont les revenus provenant de cette source.

Cet état est pour l'exercice 1896-97.

Quantité. Droits.

Douanes

—

Bière, etc Galla. 327,216 $ 65,246.30

Malt Lbs. 68,443,363 1,026,662.13

Douanes

—

Spiritueux et vina,Q'l8. 1,396,136 2,406,529.81

Spiritueux Galle. 2,782,514 4,732,506.19

Ou,
Douanes.. $2,471,775.11

Accise 5,759,168.32

Ce qui donne, en résumé un revenu total,

de cette source, de 18,280,983.47; douanesi
$2,471,775.11; accise, $5,759,158.82.
Jusqu'à présent, M. l'Orateur, je ne me

suis occupé que de l'exercice financier ex-
piré le 80 Juin dernier. Tournons mainte-
nant notre attention vers l'exercice courant,
dont neuf mois sont déj& écoulés. En pre-

nant le r^snltat de la période écoulée comme
l)ase de mes calculs, je vais tâcher de don-
ner une idée de ce que sera notre position
au 30 juin prochain.
A venir au 31 mars dernier, d'après les

derniers rapports que nous avons reçus, les

revenus delà douane s'élevaient à $16,111,-
029.82. En tenant compte de l'augmenta-
tion dans les recettes que nous constatons
depuis quelque temps, et du fait qjue la
clause dûférentielle du tarif prend plein ef-

fet le 1er juillet, et que par conséquent il y
aura une légère diminution dans les impor-
tations en mai et juin, je ne crois pas dé-
passer la vérité en évaluant le revenu
douanier pour l'exercice complet à $21,-
000.000, contre $19,478,247, qu'a rappor-
tées l'exercice 1896-97. Je n'espère pas que
les droits d'accise rapporteront plus de $8,-
000.000, contre $9,170,878 que nous avons
retirées l'an dernier, pour différentes causes
.qui ont quelque peu rompu l'équilibre;

mais il n'y a aucim doute que nos revenus
de cette source^seront moindres cette année.
Je calcule aussi que nos revenus de sources
diverses s'élèveront à $10,800,000, soit un
revenu total de $80,800,000. VciUl pour
le revenu.

D'un autre côté, les dépenses réellement
faites, uu 81 mars, â. compte du fonds con-

solidé, étaient de $20,987,258. ce qui est ù.

peu près le chiffre de l'an dernier, si l'on

tient compte du fait qu'il y a un trimestre

des dépenses des postes de l'an dernier qui

n'apparaît pas cette année, mais qui appa-
raîtra dans les comptes plus tard. Nous de-

vons ajouter aux dépenses ordinaires celles

que nous serons obli^s de faire pour, ou-

vrir le district du Yukon et y maintenir
l'ordre. Ainsi, pour être plus certain je cal-

cule les dépenses de l'année courante à, $88,-
750,000. Si ces calculs se trouvent vérifiés

par les événements et si nous touchons les

revenus de $89,800,000, l'exercice courant
qui se termine le 30 juin prochain, nous
donnera un surplus de $550,000.
Mon ambition et mon espoir sous ce raj)-

port, c'est que le surplus de l'exercice cou-

rant comble le déficit de l'an dernier, et

même nous laisse en main une balance assez

élevée dont je n'aimerais pas â, mentionner
le chiffre â présent. J'ai la conviction que
les calculs que je viens d'exposer sont faits

sur des bases sûres et ittodêrées. Certains
côtés des opérations ont pris une tournure
si anormale, une telle activité s'est décla-

rée dans certaines branches de nos indus-

tries, que je ne serais pas surpris de voir
l'exercice courant so clore encore ]>lus favo-

rablement que je ne viens de l'indiquer.

Je viens d'évaluer les dépenses totales de
l'exercice courant, à compte du capital, à
$88.760,000. soit $400.000 de plus que cel-

les de l'an dernier.

La raison de cette augmentation se trouve
dans l'adHition faite à l'intérêt sur la dette
publique, par suite de l'emprunt de l'un

dernier, les dépenses nécessitées par l'ou-

verture du district du Yukon, le surplus
de dépenses occasionnées par la vigoureuse
politique inaugurée par le ministre de l'Ag-
riculture et dans le ministère de l'Intérieur

au sujet de l'immigration.
Le prolongement du chemin de fer Intei*-

colonial jusqu'à. Montréal va aussi contri-
buer à. grossir le chiffre brut de nos dé-
penses, mais le ministre des Chemins de
fer et Canaux m'assure que cette dépense
sera compensée par le surplus de recettes
provenant de l'exploitation du chemin.

"Vu que l'automne dernier nous avons em-
prunté à Londres moins de la moitié de la

somme autorisée, on pourrait croire que
nous serons bientôt obligés â recourir à des
emprunts temporaires, mais j'ai la satisfac-
tion de pouvoir annoncer à la Chambre que
grâce à l'activité commerciale qui règne
dans le pays, notre situation financière est
tellement solide, que Je ne prévois pas la

nécessité durant le présent exercice, d'émet-
tre des bons sur le trésor ou de contracter
un emprunt quelconque.
Passons maintenant à la dette publique

pour 1896-97. Au 80 Juin 1896, la dette
d» l'Etat s'élevait & $268.497.489.77. Le

mm.-
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rteultat des opérations de l'exercice cou-
rant l'a aug'jncntée de $8,041,168.69, dont
voici Las détails :

Dépenses & compte du ca-
pital et sur le chemin de
fer Canadien du Pacific. | 8,519,875 50

Déficit de l'année 519,981 44
Subventions aux chemins
de fer 416,955 80

Révolte dans les terri-

toires du N.-0 8,284 64
Les transferts du fonds
consolidé, y compris les

obligations contractées
avant le 80 Juin 1896,
ministère des Postes ... 682,880 52-

Total f 5,142.9'r7 49
Moins—Versé au fonds
d'tumortissement 2,101.818 80

Augmentation nette f 8,041,168 69

Ce qui donne une dette
nette, r m 80 juin 1807, i

de $271,538,596 46

Durant l'exercice courant, jusqu'au 81
mars, nous avons dépensé à. compte du ca-
pital, pour subventions aux chemins de fer,

pour escompte et frais, à propos du dernier
emprunt, une somme de $4,506,185. Pouf-
terminer l'exercice, nous calculons avec les

dépenses à compte du capital et les subw
ventions aux chemins de fer exigeront une
autre somme de $3,000,000, soit $7,506,-
185 en tout. Pour calculer l'augmentation
nette de la dette, il faut en déduire le fonds
d'amortissement estimé à $2,300,000, et le

surplus prévu de $507,000, ce qui laisse une
augmentation nette de la dette pour l'exer-

cice 1897-98 de $4,500,000 en chiffi-es

ronds.

Où sont les applaudifl.se-

Nous sommes assis des-

M. CLANCY :

ments ?

M. MACLEAN
sus.

Le MINISTRE DES FINANCES : Notre
ntention est de garder les honorables dé-
putés de l'opposition assis où ils sont,
longtemps encore.
Quant au prochain exercice qui commence

le 1er juillet prochain pour se terminer iy

80 juin 1899, il est encore trop tôt pour se
permettre autre chose qu'une estimation
générale. Cependant, je ne crois pas que le

revenu provenant des douanes soit infé-
rieur à celui de cette année que j'ai estimé
à $21,000,000. Il ne faut pas oublier, nar-

turollement, qu'au 1er juillet prochain,
nous atteindrons & la deuxième phase de
notre tarif différentiel et la réduction de
12 1-2 pour 100 qui a déjà eu lieu sera sui-
vie d'une autre réduction do 12 1-2 pour
100, faisant en tou* 25 pour 100.
La première réduction de 12 1-2 pour 100

n'était peut-être pas assez importante pour

produire un changement marqué dans l'en-

semble des importations anglaises. De plus,

il faut un certain temps au marchand an-

glais pour se mettre au courant de ces

changements do tarifs, et juBt«> au moment
où il se rendait compte de la réduction
opérée et se disposait â, en profiter, est sur-

venue la difficulté au sujet des traités bel^e

et allemand qui a eu pour effet de faire

étendre à. un grand nombre de pays, les

avantages de la clause différentielle, de

sorte que l'Angleterre n'a pas pu profiter

de cette réduction de 12 1-2 pour 100 ali-

tant que nous l'avions espéré et désiré.

M. POSTER : La difficulté a surgi avant
cela, n'est-ce pas ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Non,
si ce n'est dans l'esprit des honorables

membres de l'opposition. Parmi les mem-
bres de la droite il n'y a pas de difficultés

sur ce point. Il y en a eu que les honorable»
députés do la gauche ont cherché à surmon-
ter pendant des années sans y parvenir,

mais le gouvernement actuel les a fait dis-

paraître.
J'espère donc que lorsque la pleine ré-

duction de 25 pour 100 sera appliquée et

limitée aux importations de l'Angleterre et

certaines colonies anglaises dont je parlerai

il y aura une augmentation considérable

dans les importations anglaises, mais le re-

venu que nous percevrons sur ces marchan-
dises sera moins élevé qu'aupara^vant.

Pour maintenir ferme notre position fi-

nancière et notre crédit et nous mettre û.

l'abri des déficits, il est prudent de prévoir

la perte de revenu que nous pouvons éprou-

ver de ce côté et de voir à l'augmenter par
d'autres moyens, dont je parlerai dans un
instant.
L'accise devrait nous rapporter au moins

huit millions et demi, et les revenus prove-

nant de sources diverses devraient s'élever

à onze milliohs, en tenant compte de l'aug-

mentation dans les recettes des chemins de

fer, les bureaux de poste et les intérêts sur

les placements. J 'estime que ces diverses

sources réunies nous donneront $40,500,-

0(|0.

.le parle en ce moment de l'exercice q\ii

commencera le 1er juillet prochain, à pro-

pos duquel nous devons nous contenter do

faire des estimations générales, n'ayant pas
l'avantage, comme l'exercice courant, de

pouvoir baser nos calculs sur des faits

actuels.

Les estimations pour le prochain exercice

1898-99, ont été déposées sur le bureau de

la Chambre et s'élèvent à $89,124,000. Ces
estimations contiennent deux item nou-
veaux; un de $896,000 pour les dépenses du
Yukon, et un autre de $760,000 pour les dé-

penses courantes du prolongement de l'In-

tercolonial jusqu'à. Montréal.
Avec notre mode de comptabilité, le sur-

plus de ce que. coûtera l'exploitation de



rintercolonial doit être mis au compte des

dépenaoa gënfirales, Ijien que cela puisse

^tre pour nous une source de profits. Ces
deux nouveaux itom du Yulcon et do l'In-

tereolonlal qui n'étaient pas dans les eati-

mations de l'an dernier et dont tout le

monde admet la nécessita aujourd'hui, s'él6-

vent au chiffre de $1,166,000. Si cette som-
me était retranchée des estimations, il ne
resterait plus que $88,168,000, à. peu près

1« chiffre des estimatir^ i principales pour
l'exercice courant.
Au mois d'avril dernier, au cours de mes

remarques sur la situation financière, J'ai

exprimé ma conviction que lorsque les dé-

tails du tarif seraient une fois fixés et an-
noncés, non seulement le commerce suivrait
son cours ordinaire, mais que nous pou-
vicns nous attendre & une augmentation
considérable. A la date où Je prononçais
ces paroles, les circonstances que J'énum|&-
rais, indiquaient clairement ce rëiultat. De-
puis, cependant, une récolte abondante et

de meilleurs prix sont venus ajouter leur

force au cours des événements et la période
de prospérité qui en a résulté doit réjouir

le coeur de tous les membres de cette Cham-
bre et de tous les Canadiens, et nous con-
firmer davantag^e dans l'idée que nous
avons des ressources et de la grandeur fu-

ture de notre pays.
Je n'ai aucun doute, M. l'Orateur, que

vous me permettrez de m'éloigner un peu
de la question pour énumérer quelques-unes
des directions qu'ont prises ce développe-
ment et cette prospérité. Pour donner un ex-
emple de l'augmentation de cette prospérité
et des affaires. Je parlerai d'abord des dé-

pôts dans les banques. Dans la circulai n
des billets de banque, l'effet a étA des { t

marqués. Sans ennujrer la Chambre par
une anal3nse détaillée des rapports des dif-

férentes banques du pajrs, Je vais donner un
total des dépôts dans les banques chartéea
du pays et les caisses d'épargnes du gou-
vernement depuis les six dernières années :

30 juin, 1892

30 juin, 1893

30 juin, 1894

30 juin, 1895

30 juin, 1896

30 juin, 1897

31 deceipKre, 1897

Banques
Cliartéea.

$ 160,942,778

170,817,433

174,930,936

180,664,121

183,769,992

201,141,688

222,002,147

Caissefl d'épar-

gnes du
gouvernement.

$ 39,529,647

41, 49,658

43,036,012

44,450,498

46,799,318

48,934,976

49,466,666

Totaux.

$ 200,472,326

212,667,091

217,966,948

225,114,619

230,669,310

260,076,663

271,468,803

C'est-à, dire que durant les six mois, du
.30 juin dernier au 1er dôcemlire, les dépôts
ont augmenté de plus de $21,000,000.
Pour répondre à cette augmentation des

affaires du pays, et en faclli^^r l'expédition,

les billets de la Puissance et les billets des

banques, ont été en très grande Icmandc,
et grâce à. l'élasticllé de notre système fi-

nancier, nous avons pu y faire face sans dif-

ficulté. Voici un tableau indiquant la cir-

culation des billets de banques depuis six
ans.

31 octobre, 1892.

31 octobre, 1893,

31 octobre, 1894.

31 octobre, 1895,

31 octobre, 1896,

31 octobre, 1897,

Gouvernement.

$ 38,688,429

36,906,941

34,616,651

34,671,028

35,956,150

41,680,928

Banques.

$ 18,647,063

19,844,248

22,212,884

22,893,259

21,607,553

24,751,932

Totaux.

$ 57,335,492

66,761,189

66,729,636

67,664,287

67,562,703

66,3S2;860

M. FOSTER : Puis-je savoir si l'hono-

rable ministre a pris la même date dans
chaque cas, pour les chiffres qui se rappor-
tent aux billets du gouvernement ?

Le MINISTRE DES FIN.iNCES : Oui,
dans les deux cas, les chiffres sont pris du
31 octobre de chaque année. La circula^
tion d'octobre qui, en règle générale, est la
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plus haute de l'annAe, en raison du trans-

port de la rAcolto, s'est maintenue entre 06
et m millions de piastres en 1896 et pen-

dant les quatre annfies précédentes. Les af-

faires du mois d'octobre 1897, ont porté
cette circulation & plus de 66 millions, Hoit

une augmentation de prés de neuf millions

ur 1896.

Le volume des affaires générales du p^y8
a été tel qu'une augmentation considérable
'est produite dans les paiements par com-
pensation, (clearings) dans les cinq princi-

pales villes—Montréal, Toronto, Ualliax.

Winnipeg et Hamilton. Le total dos i uie-

ments par compensation, durant les trois

dernières années, d'après le Uoiwiary
Times ont été comme suit :

1896 $1.(W5),967.000
1896 1,025,900.000
1897 1,ir.l,J»o6.000

Soit une augmentation de $136,000,000
en 1897 sur 1896. Pour les quatre périodes
hebdomadaires—^finissant le Jeudi,—de Jan-
vier 1898, la totalité des paiements par
compensation a été de $108,609,678, contre
$80,901,000, pour les périodes correspon-
dantes de Janvier 1897, soit une augmenta-
tion de plus de $18,000,000. En février

dernier, le total des paiements par compen-
sation, dans les cinq villes mentionnées
plus haut, a été de $108,886,802, contre
$74,612,6n<2 en février 1897, soit une aug-
mentation de $88,772,750.

Les compagnies de chemins de fer se sont
aussi ressenties de ce réveil général des af-

faires et les rapports qu'elles publient sont
un indice de l'amélioration qui s'est pro-
duite. ?3u 1er Juillet à la fin de février der-

nier, les états hebdomadaires des deux
grandes lignes canadiennes indiquent xine

augmentation constante sur ceux des se-

maines correspondantes de l'année précé-
dente. I.<es recettes brutes du chemin de fer

canadien du Pacifique pour l'année expirée
le 31 décembre 1897 ont été de $24,049,-
584, contre $20.681,596, pour l'année 1896.
Les recette.s brutes du chemin de fer du
Grand Tronc d'après les états hebdoma-
daires, pour les mêmes périodes, ont été

de $19,521,588, contre $18,731.885 en
1896.

Cette augmentation des recettes provient
surtout du fret et du transport des ani-
maux sur pieds. Les actionnaires ont na-
turellement profité de ce changement et

urs actions ont monté par bonds. Ainsi
jes actions ordinaires de $100 du chemin de
fer canadien du Pacifique ont fermé, en
décembre 1897, à 56 1-4; le plus bas prix
atteint en 1897 a été 46 8-4 et la dernière
cote de décembre 1897 est de 88 8-4. Le 29
Janvier 1898, d'après l'Economist, elles ont
fermé à 91 8-4.

La hausse a été tout aussi marquée sur
les actions du chemin de fer du Grand

Tronc. Ainsi son 4 pour 100 garanti et ?«•

premières actions privilégiées sont deocen-

dus on 1897 à 89 1-2 et 80 1-4 respective-

ment et le 29 Janvier dernier, ils étaient

cotés à. 76 1-a & 77 1-a et 67 1-3 à 68 1-3

respectivement.
En prenant les actions du chemin de fer

canadien du Pacifique cotées dans l'Econo-
mist et les principales émissions du chettiin

do fer du Grand Tronc, je constate que les

valeurs de ces doux compagnies d'une va-
leur nominale de £88,187.497 vaaient sur
le marché, le 81 décembre 1895, £48,814.-

887; le 81 décembre 1896. £60,480.618; le

81 décembre 1897. £63.817,910.
Je vais maintenant citer quelques chiffres

extraits des tableaux du commerce de 1806"
97.
La valeur totale des importations au Cap

nada durant le dernier exercice a été de
$119,318,609, ce qui est environ un million

et quart au-dessus des importations de l'ex-

ercice précédent, et plus de huit millions au-
dessus des importations de l'exercice 1894-
95.

Le commerce d'exportation au Canada,
durant le dernier exercice, dépas.se de beau-
coup toute ce qui s'est vu Jusqu'à présent.
La valeur totaie de ces exportations s'est

élevée à $187,900,253, ce qui est un excé-
dent de 16 millions sur l'exercice précédent
et de 24 millions sur celui de 1894-96.

La valeur totale des importations, non
compris le numéraire et les lingots, pendant
les huit derniers mois de l'exercice courant,
jusqu'à la fin de février a atteint le chiffre

de $80,821,831, ce qui excède de $12,081,-
880 les importations de la période corres-
pondante du dernier exercice.

Si on inclut le numéraire et les lingots,

les importations des huit derniers mois ont
été de $88,785,737, un excédent de $10,506-
815 sur la période correspondante du der-
nier exercice.

I.e total des exportations, pour les huit
mois a été de $119,644,464, un excédent de
$119,644,464, un excédent de $26.451,521
sur la période correspondante au dernier
exercice; ce chiffre dépasse aussi celui des
exportations de toute an;née complète, a-
vant 1896.
Tout en récapitulant ainsi les preuves ir-

réfutables àe la prospérité croissante du
Canada, il ne faut pas oublier les princi-

pales causes de cet heureux état de choses.

Les affaires générales ont été prospères
parce que la prospérité est revenue à notre
grande classe agricole.

Des idées erronées ont prévalu dans le

passé, quant aux relations qui existent en-
tre l'industrie et ragr.icultu»*e. Dans cer-

tains quartiers on, s'imagina., pouvoir
créer une classe agricole prospère en stimu-
lant les industries.

Pour les adeptes de cette doctrine, le

marchf intérieur était tout, leur devise
était: T>e Canada pour les Canadiens.

mm MUMMMIM



Pour certaines choses, il est bon d'avoir
le Canada pour les Canadiens; mais il se-

rait prudent d'apporter une certaine restric-
tion au sens de cette expression et de cher-
cher aussi la prospéritfi sur les marchés
6tra.ngers.

Je crois que le pays comprend aujourd'hui
qu'en cânrchant â, rendre les cultivateurs
prospdres en encourageant et stimulant les

industries, on a mis la charrue devant les

boeufs.

Si nous réussissons â. peupler les terres

arables du Canada de colons industrieux,
prospères et contents, produisant non seu-
Icohent pour la consommation intérieure,

mais aussi pour les marchés étrangers, nous
posséderons la base la plus solide et la plus
sûre, pour y établir l'industrie manufactu-
rière et amener la prospérité générale.

Tout er. nous réjouissant de ces résultats
que J'ai l'honneur d'exposer à la Chambre,
tout en nous réjouissant de la prospérité
qu'ils indiquent, rappelons-nous que cette
prospérité est due surtout à. celle de la

classe agricole, et tâchons, par tous les

moyens raisonnables, d'encourager le déve-
loppement et le perfectionnement de l'agri-

culture dans tout le Canada.

Je signalerai maintenant à. l'attention de
la Chambre, pour la forme seulement, l'em-
prunt que J'ai placé sur le marché de Lon-
dres l'automne dernier. On se rappelle qu'à

sa dernière session le parlement a autorisé

un emprunt de Ï15,000,000. Le pouvoir
d'emprunt de l'exécutif, à cette date, était

de plus de 18,000,000 et par l'acte de la

dernière sefsion ce pouvoir d'emprunt a
été pjrté à p'us de »23,000,000. Les rai-

sons de ces ï)v">uvoirs d'emprunts considé-

rables sont biea connues. Nous avons décidé
de faire de fortes, dépenses pour les canaux
et pour les chemins de fer et il ét^it» néces-
saire de prendre ces moyens de recontrer
ces obligations. Je dois dire que lorsque le

bill pour autoriser cet emprunt de $15,000,-
000 a été soumis à la Chambre, plusieurs
d'entre nous étaient d'opinion que cette

somme n'était pas suffisante. Cependant
nous n'avons pas jugé à propos de faire

l'emprunt pour toute la somme autorisée.
î(ous en sommes venus à la conclusion qu'il

valait mieux ne faire qu'un emprunt mo-
déré et nous avons fixé le caiffre à. £2,000,-
000, soit environ $10,000,000. Nous avions
pour cela plusieurs raisons. Vu la prospé-
rité croissante du pays, pous avions la

confiance que nous n'aurions pas besoin
d'une somm? aussi considérable que celle

que beaucoup croyaient nécessaire; une
autre raison, c'est qu'après mûre dé.Hbéra-
tion, nous avons décidé de ten^^r une expé-
rience -si on ptut appeler cela une expé-
rience—nous avons pris la résolution quel-
que peu hasardée de faire une innovation et
(^'abaisser le taux de l'intérêt sur le marché
de Londres. Jusque là. le Camada n'avait

aucun emprunt au-dessous de 8 pour 100,
ni aucune autre colonie.
Vu les conditions favorables du marché

monétaire, vu la solidité du crédit du Ca-
nada, vu la tendance générale en faveur,

d'une réduction dans le taux de l'intérêt,

nous avons cru que le temps était bien choi-
si de faire une tentative—les uns l'ont ap-
pelée hasardée—et d'aller sur le marché de
Londres demander aux capitalistes do
prendre nos obligations sur le pied de 2 1-2

pour 100.
Après avoir pris cette résolution nous avoni?

Jugé plus prudent de ne faire notre premier
emprunt à ce taux que pbur une sommé mo-
dérée. Nos raisons pour cela étaient qu'en
venant sur le marché avec un nouvel' em-
prunt à un taux inférieur aux précédents, il

faut s'attendre à rencontrer certains pré-
jugés. Pour une première opération de ce
genre on ne peyt jamais s'attendre à d'aussi
bonnes conditions qu'on pourrait obtenir
par la suite. Nous avons alors pensé que si
nous pouvions nous en tirer avantageuse-
ment avec un emprunt de £2,000,000 ster-
ling, nous ferions bien de nous limiter A ce •

chiffre, afin de fixer le marché pour nos
obligations sur la base de 2 1-2 pour 100,
avec l'espérance qu'elles augmenteront en
valeur, et que dans un avenir rapproché,
lorsqu'il nous faudra emprunter la halu nce,

nous trouverons notre crédit 'solidement'
établi sur cette base de 2 1-2 pour 100.

Jugeant le moment propice, nous C\ons
lancé l'emprunt dans le mois d'octobre;
jusqu'à ce moment les conditions paraissai-
ent favorables, mais à la onzième heure le

marché financier prit une tournure un peu
moins favorable. Après la publication du
notre prospectus, une légère rôuction .'e fit

sentir, et la; veille du jour fixé pour rece-
voir les soumissions, le taux de la lurque
d'Angleterre—qui est le l'aroniètre de t'uti.s

les opérations monétaires de Londres—etit

monté de 1-2 pour 100.
Engagés comme nous l'étions dans une

opération aussi importante, cette tournure
inattendue du marché était bien de nature
à nous causer quelque anxiété. Cependant,
j'ai le plaisir d'annoncer que le crédit du
Canada était si solidement établi que, mal-
gré cette circonstance défavorable, la ré-

ponse du public a été des plus satisfaisante,
et que l'emprunt a été souscrit plus de deux
fois. Les obligations ont été mises sur le

marché à 91 et ont été vendues à 91, 10
chelins et 5 deniers.

Vu que c'était la première opération de ce
genre tentée par une colonie, je considère
que nous avons de grandes raisons de nous
féliciter de la haute et solide position do
notre crédit en Angleterr et je suis cer-
tain que les honoralDles députés de l'oppo-
sition se joindront à nous et se réjouiront
sincèrement de ce beau résultat.
J'ai ici un état- indiquant les a.vers taux

d'intérêt payés sur les emprunts du Ca-
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nada depuis la confédération et comme ii

peut être utile à consulter plus tord, Je
vais en donner la lecture.

En 1869, le Canada a contracté un em-
prunt, partiellement garanti, une partie
portant 4 pour 100, at l'autre 6 pour 100,
qui est revenu au Canada, & 4 1-8 pour
100.

En 1878, un autre emprunt garanti a été
contracté & 8 »-10 pour 100.

Naturellement, Je n'ai gudre besoin (^e dire
que lorsqu'un emprunt est garanti par le

gouvernement impérial le taux de l'intérêt
est plus favorable.

En 1874,1e Canada a contracté un em-
prunt à 4 7-8 pour 100.

En 1875, un autre emprunt, partiellement
garanti a été contracté A 4 1-6 pour 100.

En lfe76, un emprunt à 4 pour 100, a
coûté au Canada 4 3-4 ^oùr 100,

En 1878, un autre emprunt garanti a
coûté 4 1-8 pour 100.

En 1879, un emprunt est revenu à 4 1-2.

En 1884, un emprunt do 3 1-2 pour 100 a
coûté 4 1-4.

En 1885, le coût a été de 4 4-12 dans un
cas et de 4 1-10 dans un autre cas.

En 1888, un emprunt à 8 pour 100, nous
est revenu à 8 1-4 pour 100.

En 1892, un emprunt & 3 pour 100 est
revenu â. 8 2-5 pour 100.

En 1894, sur un emprutat à 8 pour 100,
nous avons payé 3 1-6 pour 100.

En 1897, notre emprunt â 2 1-2 pour 100
a été placé sur le marché de Londres â, un
prix qui représente 2 7-8 pour 100 environ.

J 'ai aussi un autre mémoire plus complet
expliquant les comparaisons entre les dif-

férents emprunts canadiens depuis quelques
années et ces comparaisons sont d'ordi-
naire dans l'exposé budgétaire. Avec la per-
mission de la Chambre, Je vais l'intercaler
dans mon exposé, sans le lire, afin qu'il
puisse être consulté, plus tard :

MEMO. DBS EMPRUNTS CANADIENS
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M. FOSTER : Mon honorable ami a-t-il

terminé les observations qu'il avait & faire

au sujet de l'emprunt ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Oui,
pour le moment; J'allais aborder un autre
point, mais si l'honorable député a quelque
question &. me poser, Je le veux bien.

M. FOSTER : Mon honorable ami vou-
drait-il bien déposer le prospectus sur le

bureau ?

Le MINISTRE DES
plaisir.

FINANCES : Avec

M. FOSTER : A quelle époque le

emprunt est-il remboursable ?

dernier

Le MINISTRE DES FINANCES : Dana
cinquante ans. Au sujet de l'emprunt en
discussion, il me reste & faire quelques
brèves observations sur un autre aspect de
la question. L'émission de cet emprunt au
taux de deux et demi pour 100, déjà fort
importante au point de vue de cette traxi-

saction financière en elle-même, le devient
davantage, en p^ëvisifon de réchéax>ce pro^
chaîne d'une forte partie des • emprunts
existants.
En se reportant à la page Ixiv des comp-

tes publics, la Chambre constaters que,
dans la période de 1908 à 1910, les em-
prunts arrivés à l'échéance atteindront la
somme de iE34,443,136, soit $167,623,262.
Pour nous aider à acnuitter ces obligations.
J'estime que nous ons à notre disposi-
tion des fonds d'amc .sements au chiffre
de *66,971,181. II nous restera donc une
balance de *100,000,000 d'obligations qu'il
nous faudra, soit renouveler soit convertir.
Le taux net de l'intérêt pa3rable sur notre
dernier emprunt, tous frais co-ipris, s'élève
à 2.86 pour 100. Au taux d'intérêt que
portent aujourd'hui ces emprunts rembour-
sables dans la période de temps en question,
le service annuel des intérêts d'un capital
de *100,000,000 s'élèverait à $4,000,000 ;

tandis qu'au taux de 2.86 pour 100, l'in-

térêt de 1100,000,000 ne s'élèverait qu'à
$2,860,000, soit un écart do $1,140,000. En
d'autres termes, supposant que le marché
monétaire, à l'échéance de ces différents em-
prunts fût aussi avantageux au Canada
qu'il l'a été â l'époque de notre dernier em-
prunt, l'économie annuelle que nous pour-
rions réaliser sur le .service des intérêts at-
teindrait le chiffre de $1,000,000, compara^
tivement au taux que nous acquittons au-
jourd'hui. Nous avons raison de croire
qu'il nous sera possible d'effectuer cette
économie, et même quelque chose de plus ;

car, nous espérons que le crédit du Canada,
tout excellent qu'il soit, continuera â s'amé-
liorer et qu'avant d'avoir atteint la date de
l'échéance de ces emprunts nous serons en
mesure d'emprunter, non plus au taux an-
nuel de 2.86 pour 100, comme nous l'avons
fait l'année dernière, mais bien à un taux

se rapprochant de deux et demi pour cent,
ce qui est valeur versée sur cts titres. Je
croi9 donc qu'en prévision du futur rem-
boursement de ces emprunts, et aussi en
raison de la nature même de la transaction,
les honorables députés, des deux côtés de
la Chambre auront été bien aises d'appre'n-
dre que nous avions résolu d'émettre cet
emprunt & deux et demi pour 'cent sur le
marché monétaire; et Je suis heureux de le
constater, cette transaction financière «
été discutée par la presse canadienne abs-
traction faite de tout esprit de parti.

J'aborde maintenant une question sur
laquelle on a très fortement appelé mon at*
tention et celle de mes collègues de la com-
mission du tarif, au cours de l'enqjuête q;ui

a eu lieu, l'année dernière. Parmi les nom-
breux griefs formulés par les industriels et
par les hommes d'affaires au sujet des em-
barras qu'ils éprouvaient, leur principal
grief était qu'il leur fallait payer un intérêt
beaucoup plus élevé que celui que leurs con-
currents avaient à payer. Le crédit joue un
très grand rôle dans les affaires du pays,
et par conséquent le taux de l'intérêt du
capital est une affaire de haute importance
pour les marchands et pour les manufactu-
riers. On m'objectera peut-être que cela
n'intéresse nullement ou que fort peu le
gouvernement, et que c'est une question
qu'il faut abandonner à la loi générale de
l'offre et de la demande. Toutefois, il suffit
de réfléchir quelque peu pour comprendre
que le gouvernement a le pouvoir d'influ-
encer le marché des capitaux et que, de fait
par le système qu'il a adopté, le gouverne-
ment a influencé ce marché, dans une cer-
taine mesure. Le& banques ne sont pas
seulement des institutions de prêt, mais
elles pratiquent aussi l'emprunt. Les
banques reçoivent du public une masse de
capitaux qu'elles versent dans la circula-
tion sous forme de prêts. Ces capitaux .se

trouvent dans les banques sous forme de
dépôts, et lorsqu'elles sont obligées de
payer un taux d'intérêt trop élevé sur ces
dépôts, c'est pour ces banques une raison,
ou au moins une excuse pour ne pas escomp-
ter le papier de commerce â un taux plus
modéré. On allègue que nos banques ont
été forcées d'adopter cette attitude. Cn
jirétend' que, par le passé, elles ont été
forcées de payer un intérêt trop élevé sur
leurs dépôts, parce que le gouvernement
fédéral le faisait. On conviendra que dans
les caisses d'épargne postales, nous avons
payé un intérêt un peu trop élevé, et cer-
tains députés prétendent peut-être que les

banques d'épargne devraient suivre cet ex-
emple. A mon avis, cette prétention n'est
pas e^missible. La destination des
lianques d'épargne est, d'offrir à ceux qui
sont intéressés dans ce genre d'institution
un endroit où' ils puissent faire leurs dépôts
en toute sécurité. Toutefois, je serais porté
û pen.ser que les caisses d'épargne ont été
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depuis longtemps détournées de leur desti-

nation, qui était d'offrir aux classes vouées
ft l'économie un lieu sûr pour le placement
de leurs petites épargnes, et ce n'est pas à
cette catégorie de déposants qu'appartient
la plus grande partie des fonds déposés dans
ces banques.
Quoi-qu'il en soit, notis constatons qu*»

par le passé le gouvernemeint a payé un
taux un peu trop élevé pour les dépôts des
caisses d'épargne, et après mûre délibéra-
tion nous avons estimé que, dans l'intérêt

bien entendu de notre commerce et de la

prospérité de nos industries, dans Vintêrét
de l'homme d'affaires qui a besoir, dans
uru) certaine mesure, de crédit pour l'ex-

ploitation de son négoce, il importai L de re
pas donner à l'argent dans ce pays une
valeur arbitraire mais de laisser à chacun
la liberté d'emprunter suivant les justes
lois de l'offre et, de la demande. Tout con-
vaincus que nous étions, d'une part, de la

nécessité d'encourager les dépôts dans les

banques d'épargne, et tenant compte,
d'autre part, du grand nombre de dépo-
sants et du bénéfice notable qu'ils retirerai-

ent du taux élevé d'intérêt, nous avons
jugé, toutefois, que l'intérêt du public en
général nous faisait un devoir de ne pas
payer aux déposants un taux d'intérêt
supérieur à la juste valeur du capital. Nous
avons réduit, en juillet dernier, le taux
d'intérêt payé par les caisses d'épargne de
trois et demi à trois pour cent. Et bien
que cette mesure n'ait paç soulevé de cri-

tiques dans 1^ public, on' a, toutefois, pré-
tendu quelque part qu'elle aurait pour con-
séquence une notable diminution des capi-
taux déposés dans les banques d'épargnes.
Cette prédiction, toutefois, ne s'est pas
réalisée. Si je ne mé trompe, cet abaisse-
ment du taux de l'intérêt a provoqué, dans
une certaine mesure, main non pas univer-
sellement, un abaissement similaire dans
l'intérêt du capital, par tout le- pays. Nos
établissements de crédit ont différentes

catégories de clients, jouissant d'un crédit
variable. Il y a, d'abord, les clients

d'élite, qui peuvent obtenir l'escompis de
leur papier de commerce à des taux d in-

térêt assez avantageux; puis vient une
autre .classe de clients qui obtiennent de
l'escompte à des taux moins favorables;
puis, enfin, une troisième catégprie de
clients qui sont heureux de pouvoir l'ob-
tenir à n'importe quel taux. A mon avis,
les établissements de crédit et' les hommes
d'affaires qui jouissent d'une excellente ré-

putation financière, apprécient déjà l'im-
nortante réduction qu'il leur a été permis

'fectuer dans le taux de l'intérêt. Dc-
8 cette époque, il est survenu un n.ci-

«ieLt qui nous a poussés à faire un ]iiis de
plut dans cette voie. Nous n'aurions pas
cru faire acte de sagesse en abaissant brus-
quement du premier coup, le taux de l'in-

térêt de trois et demi à deux et demi pour

cent, et nous nous sommes contentés de
l'abaisser à trois pour cent; or. depuis, que
nous avons réussi à placer sur le marché
des capitaux, nos propres titres portant un
intérêt de deux et demi pour cent, il nous
est venu à la pensée de considérer ce taux
de l'intérêt comme le type de la valeur du
capital, et nous avons jugé qu'il ne fallait

pas payer un intérêt plus élevé que celui-

là.

On le sait, les frais d'adlministration des
caisses postales s'élôvent à un quart d'un
pour cent; or, si l'on ajoute ces frais à l'in-

térêt de deux et demi pour cent payé sur ies

dépôts, cela donne deux et trois quarts pour
cer.t, ce qui équivaut ù. peu près au taux
d'intérêt que nous payons aujourd'hui pour
les capitaux empruntés sur le marché an-
glais.

Quelques VOIX : C'est moins.

Le MINISTRE DES FINANCES : Mon
honorable ami a raison—il y a une légère

fraction en moins. Or, je le répète, nous
espérons que les titres du Canada vont aug-
menter en valeur. J'ai déjà fait observer à
la Chambre qu'en émettant un nouvel em-
prunt à. ce taux réduit, nous éprouvions
momentanémint (|uelque désavantage; mais,
abstraction faite des embarras temporaires,
des rumeurs de guerre qtj, nous l'espérons,

se dissiperont bientôt, nos espérons que nos
titres canadiens vont "bientôt subir un re-

lèvement, et nous avons raison de croire
que le Canada pourra emprunter tout l'ar-

gent dont il aura besoin à une fraction au-
desBUf} de deux et demi pour cent. En pay-
ant aux déposants deux et demi pour cent
d'intérêt pour leurs dépôts, et en dépensant
un quart d'un pour cent pour l'administra-
tion des caisses d'épargne, nous payons
virtuellement deux et trois quarts pour
cent d'intérêt et #ous serons sans doute
bientôt en mesure d'emprunter des capi-
taux à ce taux en Angleterre. Nous noua
proposons donc le premier de juillet pro-
chain, d'abaisser de nouveau d'un demi
pour cent l'intérêt payable aux déposants,
et de porter le taux à deux et demi pour
cent.

W. SPROULE : Voilà une fameuse opé-
ration commerciale pour la classe pauvre.

Le MINISTRE DES FINANCES : Mon
honorable ami pense, sans doute, qu'il y a
beaucoup de pauvres gens qui déposent leurs
économies dans les caisses d'épargnes pos-
tales, mais il est encore bien plus grand le

nombre de gens moins fortunés qui sont
obligés de payer cet intérêt et qui n'ont pas
d'économies à placer dans les caisses d'é-

pargnes. Or, il s'agi': de savoir s'il faut
payer à un nombre limité de pauvres gens
un taux d'intérêt plus élevé, aux dépens
d'une classte plus nombreuse de gens encore
moins fortunés qui n'ont pas d'économies è
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placer dans les^ caisses d'fipexgnes. Je con-
viens parfaitement avec l'honorable députfe

de riînportance de payer un bon taux d'in-

térêt; mais il admettra qu'une forte partie

des capitaux déposés aujourd'hui dans les

caisses d'épargnes appai-tiennent à une ca-

tégorie de déposants oui n'ont nullement be-

poin du nos sympathies, et sont parfaite-

ment en mesure de veiller à. leurs propres
intérêts. Et quant aux autres déposants,
en leur accordant la garantie du crédit pi'i-

blic et en leur payant 2 1-2 pour 100 d'in-

térêt, outre le 1-4 d'un pour cent que nous
coûte l'administration des caisses postales,

il me semble que nous les traitons avec jus-

tice et équité,

Oe n'est pas là, toutefois, le point de. vue
auquel je désire me placer, et voici sur quoi
j'appuie surtout mon argximentation: tout
en tenant un juste compta de l'avantage
qu'en retire le trésor public, je prétends que
le taux d'intérêt que nous payons actuelle-

ment sur Ifis dépôts dans les caisses d'épar-

gnes influe sensiblement sur l'intérêt que
paie notre classe commerciale, sur les capi-

taux qu'elle emprunte; et si, grâce & cette

mesure, il nous est possible de provoquer
un abaissement graduel et sûr dans le taux
de l'intérêt payé par les marchands, par les

industriels et par tous ceux qui emprun-
tent de nos institutions de crédit, nous
aurons, il me semble, rendu au pays un' ser-

vice inappréciable.

M. SPSOULK : L'escompte demandé par
les banques depuis le dernier abaissement
du tftux de l'intérêt, est aussi élevé qu'au-
paravant; de sorte que l'abaissement de
l'intérêt n'a pas eu le résultat que prétend
l 'honorable ministre.

I.e MINISTRE DES FINANCES : Le mal-
heur, j'appréhende, est que l'honorable dé-

puté lui-môme, tout comme moi, n'apparti-
ent pas au groupe de clients intimes qui
peuvent imposer leurs conditions aux
banques, et j'ai raison de penser que les

clients de cette catégorie retirent déjà quel-

que avantage de l'abaissement du taiix de
l'kitérêt. Mais je ne veux pas placer le dé-

bat sur ce terrain. Si ce groupe de clients

était le seul à bénéficier de cette réduction
d'intérêt, je ne soutiendrais pas que cette
mesure a produit les résultats avantageux
que j'ai signalés. Or, l'on sait parfaite-
ment que les taux de l'intérêt du capital ne
se modifient pas brusquement, et si l'em-

prunteur qui paie aujourd'hui 6 pour 100
d'intérêt peut trouver à emprunter et à
faire escompter son papier de commerce, à
un taux moins élevé que celui de l'année
dernière—chose qui existe, à mon avis, au
moins d'après les renseignements que j'ai

obtenus—je prétends que cet avantage, tout
restreint qu'il puisse être en ce moment à
}a catégorie de clients intimes des banques,
s'étendra plus tard aux autres classes de
clients, et que l'honorable député lui-même

on pourra bénéficier tout aussi bien que
moi.

M. POSI'ER : y a-t-11 lieu d'espôrw q>ie

nous puissions être admis dans ce c.-rcle

d'intimes 7

Le MINISTRE DES FINANCES : Non,
au moins tant que nous nous occuperons de
politique.

.l'aborde pour un moment Id question du
système fiscal établi l'année dwnift'e.
J'observe que quelques députés hostiles uu
cabinet sur cette question ont fait une évo-
lution. Lorsque notre loi fitjcale fut an-
noncée l'année dernière, les orateurs et Jour-
naux conservateurs s'-Vrièrcut en choeur
que nous allions donner le cuiip de mort
aux industries nationales; et je me su iviens
surtout d'un article publié dans un des
principaux journaux de Toronto où il était,
affirmé que les modifications apportées au
tarif mettaient en danger les intérêts com-
merciaux du pays, et que notre commerce
allait souffrir gravement du nouveau ré-
gime établi par le gouvernement. Eh bien !

M. l'Orateur, ces messieurs adoptent au«
jourd'hui un autre cri de guerre. En pré-
sence des opérations de l'exercice financier,
sous le nouveau régime fiscal, en présence
de l'accroissement et de l'expansion con-
tinuels du volume de notre commerce, ces
honorables députés, s'apercevant que l'an-
cienne clameur n'a plus de raison d'être, se
tournent vers nous et s'écrient: Mais vous
n'avez nullement modifié le tarif I mais
c'est l'ancien régime protecteur, après tout,
(lue vous avez adopté ! Eh bien 1 ces deux
prétentions sont également inadmissibles.
Nous avons bien modifié la loi fiscale; mais
nous avons eu soin d'y apporter des modi-
fications prudentes et graduelles, nous don-
nant bien garde de ne pas faire de boule-
versements imprudents, tout en faisant su-
bir un sensible abaissement aux droits dou-
aniers, de sorte qvt'il est absolument dans
la vérité des faits d'affirmer que l'ancien
régime protecteur n'existe plus. Je rappel-
lerai à la Chambre que sous l'ancien régime
fiscal, devant lequel les honorables députés
se pâment d'admiration, il existait certains
droits spécifiques qui s'élevaient jusqu'à 40,
50 et môme, si je ne me trompe, jusqu'à
60 pour 100 de la valeur de l'article. Un
grand nombre de ces droits, pour ne pai
dire tous, ont été éliminés du tarif. Nombre
d'articles qui autrefois, sous l'ancien ré-
gime fiscal, acquittaient 40, 60 et même 60
pour 100 de droits, sont tarifés à 35 pour
100, sous le régime actuel, et sont encore
susceptibles d'abaissement, sous l'empire
de la clause du tarif de préférence; de sorte
qu'il est vrai de dire que sous le nouveau
régime fiscal, les droits de douane sur une
foule d'articles ont subi un abaissement
très-important.

g*"><^v
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En outre, st l'on tient compte de> la ré-
duction effectuée et qui sera encore accen-
tuée davantage au premier de Juillet pro-
chain, en raison de l'application du tarif

privilégié & sa seconde phase, il est évident
que le gouvernement a réforme d'une façon
très sensible et très substantielle, la loi

fiscale. J'ai par devers mri une liste d'en-
viron soixante articles que j'emprunte au
tarif. Il m'eut été facile de gonfler rntte
liste, mais j'ai pensé que ces soixante arti-
cles suffiraient pour les besoins de ma
thèse, et peut-être les honorables dépinés
de la gauche seront-ils bien aises de :re

dispenser de donner lecture de toute la
liste. Si je leur demande de bien vouloir en
écouter la lecture c'est (luo je désire que
cette liste soit portée au compta rendu of-

ficiel des débats; or, si, après m'avoi*'
écouté quelques minutes, ils veulent bien
me dispenser d'en poursuivre la lecture. . .

M. POSTER : Lisez la liste d'un bout à
l'autre.

Le MINISTRE DES FINANCES : Mon
honorable ami est impitoyable; mais ses
honorables collègues seront peut-être
moins exigeants.

M. FOSTER : C'est le seul moyen de
faire figurer cette liste au compte rendu
des débats.

Le MINISTRE DES FINANCES : Mon
honorabla ami avait jadis coutume de faire
insérer au compte rendu des débats cer-

tains passages de son discours budgétaire
dont il ne donnait pas lecture d, la Cham-
bre, et il voudra bien. J'espère, m'accorder
le même privilège.

Animaux, sur pieds, n.s.a.—Sous l'ancien

tarif, le taux était de 20 pour 100. D'après
le tarif général actuel, le taux est de 20
pour 100; mais si ces animaux sont im-
portés au pays sous l'empire de la clause
privilégiée, le taux n'est que de 17 1-2 pour
100, et après le 1er de juillet, il sera de
15 pour 100, au lieu du taux de 20 pour
100 stipulé par l'ancien tarif.

M. FOSTER : L'honorable ministre s'at-
tend-il A une importation considérable ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Non.
pas très considérable; mais quel que soit
le chiffre de l'importation, elle bénéficiera
de la réforme du terif. Dans certaines cir-

constances, on ne saurait s'attendre à ce
que les articles bénéficient du tarif de pré-
férence, parce qu'ils ne viendront pas de la
Grande-Bretagne ou de pays ayant droit à.

jouir de ce bénéfice. Il n'y a rien là que de
juste, et je ne prétends pas que le tarif
privilégié s'appliquera à chacun de ces cas;
toutefois, il s'appliquera à la plupart des
articles énumérés dans cette liste. Parmi
les articles portant indication des taux, il

en est fort peu pour lesquels l'importateur
n'aura pas droit de réclamer le bénéfice du
tarif privilégié.

Voici cette liste :

Eta

il

Ml

11

Î2f

2Ï(

64C

32£

18C

36C

V
dax
Uni
Grs

36

36

le

P<
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Etat indiquant lee taux de l'ancien tarif et ceux du nouveau tarif général ; lea taux du tari

f
référence jusqu'au 30 de juin 1898, et ceuji du tarif de préférence à partir du 1er du ju

898, sur quelques-uns des principaux article» importés.

tarif de
uillet

iî

11

}2f

276
640

325
180

360

371
362

312

447

Articles.
Taux de

l'ancien tarif.

Tarif général
actuel.

Tarif de
préférence jus
qu'au 30 juin

1898.

Tarif
de préférence à
dater du 1er :^i
juillet 1898. 'W.!i

Aniuaux sur pieds, u.s.a

Livres imprimée, publicatiocs

périodiques et brochuree,n.e. a.,

ou parties d'iceux,nor compris
les livres de compte blancs,

cahiers ou cahiers d'écriture

ou de dessin
Cuivre, ai-ticles en, n.a.p

Mus, non pour usage de la dis-

tillation

Bi< ycles et tricycles

Hcuille, bitumineose, etc.

Tissus de coton imprimés, teinte

ou colorés, n.a.p.

Fil de coton à coudre sur bobines

Vêtements en coton, y compris
corsets

368|Ti88U8 en velours, velvantine et

peluche, n.s.a

Stores de fenêtres et rouleaux de

stores

Drogues, produits chimiques et

teintures, n.a.p

294 Appareils électriques, parties d'i

ceux, batteries électriq^uen,

câbles pour lumière électrique

20 p. c.

6c. p. Ib..

30 p. c.

7^0. p. boisseau

30 p. c
60c. par tonne

2,000 Ibe.

30 p. c.

26 «

32i

30

30

20

26

«

«

«

«

«

20 p. c.

10
30

«

En franchise.

30 p. c...
.63c. partonne
de 2,000 Ibs

36 p. c.

26 "

36 "

30 "

35 "

20 "

26 "

17i p. c,,..

8f " ...

6} " ...26

En franchiae

26i p. c.
464 c. par tonne

de 2.000 Ibs.

30f p. c...
21| "

30f
"

26i
«

30t
"

17J
"

21i
"

16 p. c

7è "

22i "

En franchise....

22} p. c.

39|c. par tonne
2,000 Ibs.

ÎSI
-."

26i
"

22} "

26J
"

16 "

18t "

Voici un article qui sera probablement,
dans une large mesure, importé des (Etats-

Unis. Toutefois, s'il est importé de la

Grande-Bretagne, le droit douanier, sti-

pulé par la clause de préférence, après le

premier de juillet prochain, sera de 18 3-4

pour 100.

362

361

77

Articles de fantaisie

—

Soutacheâ, bracelets, cordons,
fl'anges, glands, ele.

Dentelles, collets de dentelles

et articles Bimilaire8,tulle de
coton, de toile, 'de soie et

d'autres matières
Articles faits de chanvrcj de lin

ou de jute

—

Damas de toile, y compris ser-

viettes, dessous de plats,

dessus de buft'ets, toile d'es-

calier et linge ouvré
Fruits—

Baisins secs \
Raisins de Gorinthe j

Oranges, citrons et limons, en

boîte dont la capacité n'ex-

cède pas 2} p. cubes

30

30

25

Ole. la livre

^ôc. la boîte

35

35

30

Ole. la boîte

25c. la boîte

30i
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Etat indiquant les t&ux de l'ancien tarif, ceux du nouveau tarif eenéral, les taux du tafaf de préfé-

rence jusqu'au 30 dû juin 1898 et ceux du tarif de préférence a dater du 1er de juillet 1898, sur
quelques-uns de» principaux articles importés.

Articles.

343

406

201

403

280

227
316

321

212

212

219
173

Taux
de l'ancien

tarif.

Meubles en bois ou autre matièrt,
de ménage, de bureau, de cabi-

net ou de ma^sin, finis ou c"

pièces détachées
Peaux à fourrures, préparées en

tout ou en partie

Verre et fabrication de :

—

Verre à vitres commun et inco-

lore, verre unis de couleur,
teint ou nuancé ou assombri,
en feuilles...

Chapeaux d'honnnes etUe fera-

Fer et acier, fabrications de :

Ferrures à l'usage des cons-

tructeurs, des ébénistes, des ta-

pissiers, des selliers et des voi

turiers, ycomprisles étrilles,etc

Fer en gueuse
Toute autre machine, composée

en tout ou en partie de fer et

Objecta ou articles non spéciale-

ment énuméres ou prévus,
composés de fer ou d'acier, etc

Cuir et fabrications de :

—

Peaux de veau, de chevreau
ou de chèvre, J'agneau, cor
royées, cirées ou vernies

Cuir à empeienes, y compris
les peaux, de dongola, de
cordouan, de kangaroo, d'al

ligator et de chamois, cor-

royées, cirées ou vernies.

Bottea, bottines, souliers, n.a.s.

Huiles :

—

Huile de charbon et kérosène
distillés, purifiés ou raffinés,

naphte et pétrole, n.a.s

30 p. c

,

16 "
,

20 "
.

30

32i" ....

$4.00 par tonne

27Jp.c,

27è«

17J"

ni"
•^5 "

Tarif
général

aotuel.

30 p.

16 "

20

30

30 " ....

$2.60 par tono^

Tarif de
préférence
jusqu'au 30
juin 1898.

Tarif de
préférence &
dater du 1er
juillet 1^8.

,.^l !. X-'-.

...... :.!. 1

26ip.c.,..

13i". ....

17è"

26i"

26i"
$;3.18| p tonne

Mi" .••• •

itVi 0,3 ;•>'•'. v ,

lé ",......

22i ««......

' V I:,

22*" ......

$l.87ip,tonne.

26 p. c.

6 c. p. gall.

30

17J*'

17i"
26 "

6 c. p. gall.

21Jp.c

15A".

W

22ip.c,

ISîp.c.

i;^>Vm

13i'

131"
181"

%'

Je n'insère pas de taux à la liste du tarif de préférence, pour ce dernier item.

169
158
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M. TAYLOR : Vollû, de bonne protection.
I^ MINISTRE DES FINANCES : Cela

prouve l'impartialité que j apporte dans
l'exposé hungétaire et dans celui de ces ar-

ticles en particulier. Dans qjuelquea cas, les

taux du tarif général subissent un relftve-

inent; cependant, on constatera que lorsque
le tarif privilégié est appliqué & ces arti-
ciss le taux est invariablement moins élevé

qu'il ni, l'é^^alt sous l'ancien tarif.

EiAT indiquant les taux de l'ancien tarif, ceux du nouveau tJuifT général, les taux du
tarif de préférence jusqu'au 30 juin 1898, et ceux du tarif dn préférence à dater

du 1er de juillet 1898, sur quelques-uns des principaux articles importés.

s

397

26

47
C5
66
162

Confection et vêtements de tout

genre, composé en tout ou en

partie de laine filée, n.a.s., etc

Tapis de Bruxelles
TapiHserie
Savon et autres poudres eaponifères

Farine de maÎH 40c
15c.

75c,

171

199
245

248

266

Articles.

5cp.liv.et30pc

30 p. c...

Bl*
Farine de blé

Ceinturée et bandages chirurgique^
et suspenHoirs de tout genre

163|InRtrnment8 de chirurgie et de dni-

tiste (n'étant pas des meubles) et

aiguilles de chirurgie

Huiles à lubrifier, composées en
tout ou en partie de j)étrole,

coûtant moins de 25 centins par
gallon

Ardoises d'écoU B..«.

Plaques de poêles, poêles de toute

sorte, fers a repasRer, fers de cha
peliers, de tailleurs, etc

Tuyaux de fonte de toute espèce.....

Clous coupés et carvelles en fer et en

acier (ordinaires de constructcurf»)

et carvelles de chemins de fer

257 Clou de fil métall. tout genre n.als.

28B Limes et râpcR n.a.s
289Herniinette8, couperets, hachettes..

Scies

Marteaux, renards, pics, pioches,

enclumes, éta.ix, et outils' de tout

genre et outilH-machines

363 Broderies en coton blanc
433 Fil d'engerbage ou fil pour enger-

beuses mécaniquen, de chanvre,
jute, manille ou a^avé, et de ma-
nille et d'agevé melangifes

469 Planchée de niodee pour tailleurs,

modistes et confect. de manteaux

479 Membres artificiels

688EcrémeuBes
6176aaniture8 de lits en cuivre

.

627 Fil de zinc

633 Zinc en plaques

Taux de
l'ancien tarifi^.

35

P-

P-

P-

25

baril...

boiss. .

.

brl

p. c.

L 30 " ...

25c. p. baril

.

12c. p. bois...

60c. p. brl....

20 p. c...

15 p. 0.

6c
30

par gai.

p. c...

27J p. c

|10 par tonnf
pa!) moins de
ÙO p.c.

îc
Ole.

35 p.c
?6 "

32i"

par liv

35

30

12è«

6c. par liv,

and 20 p. c .

,

20 " ...

27i " ...

30 " ...

26 « ..

25 « ..

Tarif général
actuel.

Tarif de
préférence jus-

qu'au 30 juin
1898.

36 p. c.

36 " .

10

6c. p. gai.

26 p. c.

.

25

$8.00 par ton...

Je. par liv..

|c. " ...

30 p. c

30 "
25 «

10 " au 1er

En franchise.

«

((

30| p. c.

30f *'
.

26i " .

17Jp.c.

En franchise

211 p. c.

21| " ..

$7.00 par ton.

T^c. par liv.

2ôip.c

26J "

21i «

janv., 1898 et

Tarif de
p;'éféreDce

du 1er juillet

1898.

26^ p. c.

26i «

22J «

16 p. c.

1er janv. 1898.

18f p. c.

18| "

00 par ton

fc. par Ib.

22J p. c.

22} p. c.

18| "

alors en franc

n^MMMM
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Je crains d'avoir abusé de la patience de

la Chambre en lui infligeant la lecture de

cette longue liste; mais J'ai pensd que cea

critiques formulées m'autorisaient ù. le

faire, afin d'établir que si nous n'avons pas
effectué toutes les réformes désirables, nous
avons, au moins, réformé dans une très

large mesure le tarif, et c.'<'2it là., j'en suis

convaincu, une rettu-me ij,ue le pays saura
6|jprécier.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES'
Le pays a déjà apprécié cette réforme.

Le MINISTRE DES FINANCES : A ap-

précié, dit mon honorable ami, et J'accepte

la modification. La particularité la plu:)

frappante du programme fiscal de la der-

iiiôre session a été le tarif différentiel. Ch
programme était destiné surtout à amener
le commerce privilégié avec la mère-patrie,

et je suis certain que la Chambre partagera
l'opinion que j'exprime en disant que cette

partie do notre programme fiscal a réussi

au delû. de toute attente et a procuré au
Canada une renommée universelle. En di-

sant ceci, Je n'oublie par que mon hono-
rable ami le chef de l'oppo&ition a déclaré,

il y a & peine quelques jours, que ce pro-

gramme avait eu pour résultat un fiasco

complet. J'ignore si mon honorable ami
avait l'intention de nous faire prendre cette

déclaration au sérieux. Mais si nous devons
nous arrêter un seul instant à la considérer

sérieusement, examinons quelles sont les

raisons qu'il peut avoir pour faire une dé-

claration de cette nature. Afin de pouvoir
se donner quelques raisons apparentes, mon
honorable ami a été obligé de nous prêter

un programme imaginaire, susceptible

d'être facilement démoli. S 'adressant aux
membres de la droite, il leur dit : Vous
avez dit à la Chambre que vous établiriez le

commerce différentiel avec la mère-patrie;

vous avez dit que vous pouviez le faire;

vous avez dit que vous le feriez, vous avez
dit que vous saviez tout ce qui en était,

que vous n'aviez aucun doute à ce sujet et
que vous le feriez certainement; mais vous
ne l'avez pas fait, donc, votre politique

est un fiasco complet. Telle est en substance
la déclaration faite par mon honorable ami,
il y a quelques jours à peine.

Or, quelle a été l'attitude du gouverne-
ment au sujet de cette question l'année der-

nière ? A-t-elle été fidèlement décrite par
mon honorable ami ? Avons-nous dit que
nous savions tout ce qui en était au sujet
de cette question, que nous établirions le

commerce différentiel, qu'il n'y avait aucun
doute, aucune difficulté, et que nous l'éta-

blirions certainement ? Non, M. l'Orateur,
tout homme équitable sait que ce n'est pas
là une description exacte de ce qui s'est
passé en cette Chambre. Voici ce que nous
avons dit : Que, tout en sachant parfaite-
ment que les traités de Belgique et d'Alle-

magne avaient depuis des années été con-

sidérés comme un obtacle à tout arrange-

ment de cette nature, noiis étions convain-

cus que la question relative à ces traités

n'avait jamais été équitablement et conve-

nablement débattue devant le gouvernement
britannique; nous étions convaincus que le

moment était venu où nous devions diettre

en question la position qui avait été [irise

au sujet de cetta affaire, que le moment
.était venu de voir si rien ne pouvait être

fait dans le but d'amener un changement
pour le Jiieux. J'ai dit (jne nous savions
que les traités belge et allemand semblaient
être un obstacle sur la voie, mais que rous
étions convaincus que le temps £talt an ivé

nù nous pouvions soumettre la (ius:}tion

sous une nouvelle forme au gouvernement
de Sa MrJpsW'. En premier lieu, il y avait
matière à discussion et n»us avons aMégué
que, les traités belge et allemand, n'ayant
jamais été ratifiés par le parlement Jii Ca-
nada, ni par la législature de la prt.. iiire

du Canada, ni par aucune législation par-
ticulière nulle parti II y nvalt une tiafez

bonne raison pour prétendre que ces traités

ne pouvaient s'appliquer à une colonie au-
tonome comme I«3 Canada. En notre Qualité
d'avocat du Canada, nous devions nous
placer à ce point de vue; que dans l'inli^rêt

du Canada, il était de notre devoir din-
voquer tous les arguments que nous pou-
vions invoquer en faveur et à l'appui de
notre prétention.
Nous avions présenté la question à la

Chaml>re soxis une forme qui ne la limitait

pas seulement au commerce différentiel avec
la mère-patrie. Nous jivons présenté notre
proposition au parlement sous forme d'une
offre d'extension du commerce privilégié à
tous les pays qu" pourraient être disposés à
nous offrir des c j-ntages équivalents. Il y
avait une condition réciproque dans le

traité qui a ouvert une nouvelle question,
nouvelle dans tous les cas, en ce qui con-
cerne le Canada et la mère-patrie. Il n'y
avait pas eu de proposition préalable sur
ces bases, et, en conséquence, nous étions
convaincus qu'il y avait matière à discus-
sion et nous étions tenus d'allépuer que les

nouvelles conditions existantes nous per-
mettaient de nous demander si ces traités
auraient l'effet que les honorables membres
de l'opposition en cette Chambre ont pré-
tendu qu'ils auraient. Nous avons prétendu
que, même si la Belgique et l'Allemagne
étaient un obstacle sur notre voie, comme
elles l'avaient été dans le passé, les nou-
velles conditions dans lesquelles la question
se trouvait posée depuis que l'offre avait
été faite à d'autres pays, même à la Belgi-
que et à l'Allemagne, si elles étaient pré-
parées à profiter de l'offre, plaçaient le Ca-
nada dans une position que le gouvernement
de Sa Majesté devait considérer. Nous sa-
vions très bien que c'était là des sujets dis-
cutables; que, dans le passé, quelques-uns
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d'entxo eux avaient donné lieu à des diffi-

cultés; nouB savions qu'il y avait des

doutes et dos difficultés & ce sujet; et nous
savions de plus que le gouvernement de 8a
Majesté en traitant avec les nations étran-
gères serait toujours disposé à, interpréter

les traités dans un esprit très libéral envers
les parties contractants; mais, connais-
sant tous ces faits, nous étions néanmoins
convaincus que nous étions tenus, en notre
qualité d'avocats du Canada, d'invoqjuer
tous les arguments que nous pouvions in-

voquer en sa faveur. Telle est la position
prise par le gouvernement, et c'est la posi-
tion que mon honorable ami, le ministre de
la Marine et des Pêcheries, a prise dans
cette Chambre, et qu'il a prise en dui-ors

de cette Chambre, et, en sa qjualité d'avoÈat
du Canada, il était tenu d'invoquer f^us les

arguments qu'il pouvait invoquer, afin de
défendre les intéièts canadiens.

Dans le but de démontrer que c'Otait là

la position que nous avons prise, que nous
savions qu'il y avait des doutes, que nous
n'avons pas pris la position que lus l>ono-

rables membres de l'opposition préîenileat

que nous avons prise, je vais demander &
la Chambre de vouloir bien 'n'Ccotitor, tan-
dis que je vais lire un extrait de mon ex-

posé financier de l'an dernittr, et je le lis,

parce que je désire démontrer que, di>s le

commencement, la position qi<e nous nvuiis

pri.se a été celle-ci; non pas qu'il n'y avait
aucun doute, non pas que la voie était

libre, mais que les doutes et les difficultés

régnaient, et que nous étions résolus d'aller

en avant avec la ferme conviction que,

même si nos vues ne pouvaient pas être

appuyées par le gouvernement de Sa Ma-
jesté, tout cela aurait pour résultat de pré-

senter les traités belge et allemand sous un
nouveau jour, sous un jour qui devait pro-
bablement amener de bons résultats. Lors-
que j'ai demandé l'adoption de ce nouveau
programme, je me suis servi du langage
suivant :

—

"Or, je n'ai pas la prétention de vouloir
juger cette question si importante de la

clause de la nation la plus favorisée qui est

insêré/î dans los traités impériaux. C'est une
question internatianale et il est bon de ne
pas nous pronorcer définitivement. Nous
reconnaissons que c'est une question sur
laquelle nous aurons à nous consulter plus
tard avec le gouvernement db Sa Majesté,
et inutile que je dise nue toute opinion
émise par le gouvernement de Sa Majesté
sera accueillie par le gouv.irnement du Ca-
nada avec tout le respect qui est dû à toute
recommandation gui peut être faite sur un
sujet quelconque, mais par-dessus tout, sur
une question d'intérêt, international. Je
prétends qu'il ne semble ni juste ni raison-
nable qiie nous soyons obligés, quand nous
offrons certaines conditions, non pas â. la

Grande-Bretagne seule, mais à tous les pays

qui se placeront dans la même position—il

n'est ni Juste ni raisonnable que nous soy-
ons obligés d'accorder los privilèges de cetta
annexe, que nous appelons tarif de récipro-

cité, aux nations qui ne veulent rien donner
en échange.
"J'avoue que nous pouvons nous trouver

en présence de certaines difficultés. Il peut
se faire que notre opinion ne soit pas la

bonne, mais je prétends que, dans l'intérêt

du Canada, dans l'intérêt de notre com-
merce avec la Grande-Bretagne, il est juste
et raisonnable que nous disions aujourd'hui
que la clause de la nation la plus favorisée
ne s'applique pas dans le présent cas."
Je regrette d'avoir,égaré pour le moment

la page sur laquelle j'avais mis le reste de
la phrase.

M. DAVIN : Elle est comme suit :

"Et que la résolution que je dépose sur le

bureau de la Chambre s'appliquera & tout
pays qui voudra admettre nos produits à
des conditions raisonnables."

Le MINISTRE DES FINANCES: Peut-
être que l'honorable député voudra bien
continuer la lecture, car il y a là. beaucoup
de bon sens.

M. DAVIN: Sir Charles a dit ensuite:

Quelques VOIX : Oh I oh !

Le MINISTRE DES FINANCES: A cette
phase du débat, le chef de l'opposition a
échangé q\ielques mots avec moi et il a pré-
tendu que la teneur même du traité était
un obstacle sur notre voie. Je continue la
citation :

"Le MINISTRE DES FINANCES : Même
dans ce cas, le monde marche, et il est pos-
sible que la mesure que nous adoptons ce
soir ait l'effet—et ce sera peut-être un de
ces avantages—d'appeler l'attention du
gouvernement de Sa Majesté et du

. peuple
anglais ^\\r la teneur de ces traités, et de
ramenei 'nsi la question sur le tapis. En
altendaii. reconnaissant toutes les difficul-

tés, sachant, qu'il est possible que nous
fassions erreur, et reconnaissant les obliga-
tions que nous avons comme partie de l'Em-
pire, nous sommes d'avis dans le moment
que vu le fait que nous offrons ces condi-
tions à d'autres nations, si elles ne jugent
pas à propos de les accepter, la responsa-
bilité en retombera sur elles et non sur le

Canada."
Il ressort dexes passages, M. l'Orateur,

que dès le principe, nous e.vons reconnu la

nature discutable de la question, et les dou-
tes et les difficultés que nous avions à ren-
contrer; et nous • avons marché en avant,
non avec l'assurance que les vues que nous
avions énoncées prévaudraient sous tous les

rapports, mais que, même si notre interpré-
tation des traités n'était pas maintenue,
nous exposerions la question devant le pu-
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blic do façon H dômontror bien clairement
la nature inucccptabio des traitCs beig» et

alloniand.

J 1 est vrai, M. l'Orateur, que l'honorable

chef de l'opposition a, dès le principe, pré-

tendu qu'il n'y avait aucune raison ipiel-

conque pour appuyer notre prétention et

qiue notre initiative ne produirait rion de
bon.
Malt; des autorité* plus éminentcs i,uft la

sienne ont admis que les raisons in\t)(|U('>e8

par nous mfiritaient une étude séneu.io. i:n

organe êminent de l'opinion britannirjuo,

ordinairement bien renseigné sur les aftaires

impériales et coloniales, le Times de i^on-

dros, a déclaré formellement qu'il y avait
doute sur la question de savoir si ces trai-

tés s'appliquaient à un cas tel «./Je lolui

{[ui avait été créé par l'initiative du Cana-
da.
Les ministres de Sa Majesté à Londres,

ont jugé la ï»o8ition prise pa»- notro gou-
vernement tellement importante qu'ils ont
rêseivé leur Jugement Jusqu'à, ce (|ue la qucp-
tion pût être débattue au long devanl les

fonctionnaires judiciaires de la Couronne.
Nos vues ont été eocposôes aux mi.iis*rp8

do Sa Majesté, aux jurisconsMtes et au pu-
blic britannique par mes 1 onorables umi»
le premier ministre et le ^Iniscre de lu Ma-
rine et des Pêcheries, appuyés dans t'aigu-

mentation légale par l'honorable Edward
Blake. Quel en a étff le résu'.tat. M. l'Oia-

teur ? Les autorités impériales ont iKtmré
qu'en vertu des traités en question l'Alle-

magne et la Belgique avaient le droit tio

recevoir, dans les colonies britanniques, l.>

même traitement que rAngl(3i«r.-e en ce qui
concerne les conditions -lu tarif.

Eh bien ! M. l'Orateur, si l'affaire en
était restée là, si c'était .'à toute l'histoire,

il n'y a aucun doute que mes Uonortkbles
amis de la gauche pourraient préteurlro que
notre programme n'a pas porté de bons
fruits. Mais nous savons tous que l'u/faire

n'en est pas restée là. Pendant que ces
négociations se poursuivaient, pendant que
les jurisconsultes de la Couronne, en .Vngle-

terre, entendaient les arguments quant ô la

position du Canada, en vertu de ces traités

il se créait dans tout le Royaume-Uni et
dans toute l'étendue dq l'Empire un fort
courant d'opinion publique qui est devenu
un puissant facteur dans le règlement de
cette question. Pour la première fois, l'on

a fait comprendre parfaitement au peuple
de l'Angleterre, la signification de ces
traités, qui s'élevaient comme une barrière
entre la mère-patrie et ses colonies. Dans
notre pays, il y avait des années que cer-

tains hommes publics f)arlaient du com-
merce prêvilégié, mais ils n'avaient Jamais
poussé la chose plus loin et s'étalent tou-
jours contentés d'en parler.

Si nous eussions fait comme eux, il n'y a
aucun doutç que nous aurions échoué com-
me eux et que nous n'aurions pas réussi à

faire disparaître les traités inacceptablec,
Si nous eussions continué à faire des dib>

cours sur le commerce privilégié et à adop- >

ter des résolutions dépourvues de toute si-

gnification et susceptibles de nu rien accom-
plir, je n'ai aucun doute que nous aurions
échoué Lt que nous n'aurions pas réussi à
renverser les uarriè^cs qui étaient sur notre
voie, et Je n'ai aucun doute que nous au-
rions pu continuer ainsi durant ties années
sans obtenir le moindre résultat apprécia-
ble. i.es honorables membres de la gauche
se sont efforcés de faire croire que nous au-
rions pu obtenir des droits différentiels sur
les marchés britanniques en retour do nos
concessions si nous les eussions demandés.
Ces honorables députés ont dit que mon
honorable ami le chef du gouvernement
avait eu, lorsqu'il était en Angleterre, des
occasions d'obtenir ce que l'on est convenu
d'appeler des conditions plus favoral les de
la part de la mère-patrie, et qu'il a négligé
de profiter de ces occasions; on va même
Ju8qu*à dire qu'il a refusé des offres que
l'on prétend lui avoir été faites.

Pour ma part, M. l'Orateur, Je crois que
tout homme qui a eu l'occasion de sonder
l'opinion publique en Angleterre à ce sujet,
comprend qu'il n'y aucune raison quelcon-
que pour espérer obtenir des conditions pri-
vilégiées telles que celles que l'on prétend
que nous aurions dû demander. Je ne crois
pas qu'un seul homme intelligent puisse
aujourd'hui déclarer nfranchement qu'il y
ait la moindre probabilité que le peuple
britannique puisse dans un avenir peu éloi-

gné, adopter un programme de commerce
différentiel aux conditions mentionnées par
mes honorables amis de la gauche.

M. FRASER (Guysborough) : Ni à aucune
autre condition.

Le xMINISTRE DES FINANCES : Mon
honorable ami (M. Fraser) , ajoute: ".Vi à
aucune autre condition" mais je n'irai pa»
aussi loin que cela. Je dirai cependant
qu'aux conditions mentionnées pe,r les

honorables membres de la gauche relative-
ment au commerce différentiel, il n'y a pns
et il n'y a Jamais eu l'ombre d'une chance
d'acceptation de la part de la Grande-Bre-
tagne. Je crdis que tout homme 'jui est
allé en Angleterre et qui y a rencontré les

hommes publics, les représentants <lw la
presse, et qui s'est mêlé à la foule, doit fire
convaincu que vous ne sauriez amener le

peuple anglais à imposer des droits diffé-

rentiels pour le bénéfice des colonies. Il y
a au sujet de ces droits un point de pre-
mière importance qui touche le peuple de
très près. La première période d'un mr>tve-
ment de cette nature en fiîveur du com-
merce privilégié, doit nécess;ilfaiiient n > oir

pour but l'Imposition de droits si.r les

grains; le renouvellement de ce que l't.n ap-
pelle en Angleterre les uu«'Jennes lois sur
les céréales. Je me suis hasardé à discuser
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cette phaae de la questl.m dariH mos re-

mar(|iies de l'année derntAro, et J*> deaian-
derai à, la Chambre de vouloir bien entendre
la lecture d'un court extrait de en que J'ai

dit alors. Voici quelles Ctaiont alors mes
opinions:
"Cotte question autrefois a 6tô soulevée

en cette Chambre. Des hommes âmirionta
ont pHtconisë le commerce privilégié, mais
en ajoutant toujours à leurs observations
une demande que l 'Angleterre ne pouvait
pas accorder. Tous les partisans du co-n-
merce privilégié, en tout cas, ceux qui ont
pris une part active û, ce mouvement, ont
prétendu rjue, pour commencer, l'Angleterre
devait consentir iV imposer un droit sur, le

grain. Nous savons que l'Angleterre n'est
pas favorable à cette idée. Nous savons
qu'il n'y a rien de plus impopulaire auprès
du peuple anglais que de lui domandei d'im-
poser des droits sur les farineux alimen-
taircN. 11 peut arriver qu'il change d'idée
avant très longtemps. Il peut se faire qm'il

comprenne qu'il est de son Intérêt de faire

cette distinctior et de donner un tarif dif-

férentiel pour les céréales du Canada. S'il

peut s'en convaincre, ce sera avantageux
pour notre pays. Mais pourquoi attendre
que l'Angleterre agisse ? L'Angleterre nous
a traités généreusement dans le passé. Elle
nous a donné une liberté plus grande peutr
être que celle qui existe dans n'importe quel
pays de l'univers, Elle nous a donné la li-

berté de frapper d'un droit ses marchan-
dises, même quand elle admet nos produits
en franchise, et nous avons imposé des
droits énormes. Pourquoi espérer que l'An-
gleterre fera davantage ? Quelqu'un doit
commencer et nous proposons que le Cana-
da prenne le devant. Comme critérium du
senti! n<^nt public en Angleterre, Je croyais
que ce 1 paroles étaient vraies le 22 avril
dernier, et je crois que l'on constatera qu'-
elles sont également vraies aujourd'hui. Il

y avait alors, et il n'y a maintenant au-
cune perspective que le peuple anglais con-
sente à imposer une taxe sur son pain pour
faire plaisir au peuple canadien.

Quelques VOIX: Très bien t très bien !

Le MINISTRE DES FINANCES : Je ne
dis pas que pareille chose soit impossible.
Au contraire, je crois qu'elle est dans les

limites de la possibilité, bien qu'il ne soit
nullement probable que cela puisse se pro-
duire dans un avenir rapproché.

Quelques VOIX: Très bien ! très bien i

Le MINISTRE DES FINANCES: J'ose
affirmer, avec la plus entière confiance, que
si pareil programme doit être adopté par
la mère-patrie, il ne sera jamais amené par
une politique de marchandage de la part du
Canada, ou de la part d'aucune des colo*
nies, en faisant des demandes d'une nature
déraisonnable; mais cela viendra comme ré-

sultat d'un grand sentiment impérial supé*

rieur, & toutes les questions d'ordre écono-
mique. Je répète que si pareil programme
est Jamais adopté, il sera le rés\iltat de la

croissance d'un sentiment impérial et rien

de ce qui s'est produit dans l'histoire colo-

niale n'a fait autant pour créer et dévelop-
per ce sentiment que la mesure même placée

par le parlement du Canada, l'année der>

nière dans les statuts du pays.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.

Le MINISTRE DES FINANCES : M.
l'Orateur, lorsque vous avez quitté le fau-

teuil, à six heures, J'avais di.scuté pendant
quelques minutes la question du commerce
privilégié et fait quelques allusions & la

dénonciation des traités belge et allemand,
ainsi qu'aux opinions sur le commerce pri-

vilégié qui sont parfois exprimées par les

honorables membres de la gauche. Afin de
démontrer quelles étaient les vues du f.

' u-

vernement l'année dernière sur cette ques-
tion, J'ai pris la 1' 'rtê de citer un passage
de mon propre di irs. On a parfois pré-

tendu—et mon hono» ble ami, le premier
ministre, a été particulièroment attaqué à
ce sujet—que le gouvernement du Canada,
en retour des concessions accordas à la

Grande-Bretagne pouvait et aurait dû ob-
tenir certains avantages commerciaux sur
le marché britannique.
J'ai cité un extrait de mes remarques de

la dernière session, afin de démontrer que
l'opinion du gouvernement sur cette ques-
tion avait été que, vu le fort courant d'o-

pinion qui prévalait, notoirement dans la

mère-patrie, sur la question des droits pro-
tecteurs en général, et particulièrement sur
la question des dr( ts protecteurs affectant
les articles d'alimentation, il n'y avait au«
cune bonne raison pour croire qu'aucune
condition différen'' *elle de cette nature n'-

aurait pu être obtenue sur le marché bri-

tanni({ue. M. l'Orateur, qu'est-ce qui a
soulevé le piblic britannique comme il n'-

avait Jamais été soulevé auparavant par un
décret législatif colonial ? C'était le fait

que le gouvernement et le parlement du. Ca-
nada, ne demandant pas de conditions im-
possibles, ne demandant pas des choses
^u'ils savaient ou auraient dû savoir que le

public britannique n'était pas prêt à accor-
der, ne formu' aucune demande d'une
nature déraisoi. .able, n'essayant pas de
faire du marchandage et du maquillonnage
en cette alfaire, mais dans un esprit libre

et généreux, reconnaissant la façon libérale

dont l'Angleterre avait toujours traité ses

colonies, ne s'étaient pas contentés de par-
ler de commerce privilégié, mais avaient
traduit en action leurs arguments en fa-

veur du commerce privilégié. C'était parce
que le Canada avait ouvert la porte à deux
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battants, et avait dCclorô qu'à chaque bu-
reau do douane, d'un océan A. l'autre, les

produits de la mère-patrie seraient admis
aux coiiuiLions «lu commerce privilégié.

C'est lorsque ce Je mesure a été prise, m.
l'Orateur, que le grand coeur du peuple
anglais a été ému & ce sujet; de sorte que,
lorsque le moment est arrivé, où les auto-
rités impériales étaient obligées, d'après les

termes des traités allemand et belge de dé-

clarer qu'elles n'étaient pas libres d'accep-

ter les conditions de commerce que nous
leurs offrions—lorsque le peuple anglais a
constaté que le Canada avait ouvert la

porte de ses bureaux de douane de la ma-
nière que j'ai décrite, et que par les condi-

tions de ces traités, lo gouvernement im-
périal était obligé de fermer la porte et de

refuser l'offre—alors le peuple britannique

a compris, comme il n'avait jamais compris
auparavant, la véritable nature de ces

traités, et c'est ainsi qu\- été formée l'opi-

nio.. publique qui a permis uu gouvernement
de Sa Majesté de prendre une «nesure devant
laquelle il aurait été obligé de reculer quel-

ques années auparavant. J'ai démontré, M.
!'( rateur, que si nous n'avions pas réussi

à soutenir notre prétention au sujet de

l'application des traités belge et allemand,
à l'effet q\:p la nature réciproque de notre
tarif nous donnait le droit de prétendre que
les traités ne s'appliquaient pas, et si toute
l'affaire en eut été là, il y aurait eu quel-

ques raisons pour la prétention des hono-
rables membres de l'opposition à l'effet

que, sous ce rapport, notr.e programme fis-

cal n'avait pas été coi'i-onné de succès.

Mais lorsque nows pouvons indiquer comme
résultat direct et immédiat de la mesure
prise pa». ie Canada que la dénonciation de
ces traités qui avaient été désirés par les

colonies depuis si longtemps, sans aucun
succès, a été effectuée en très peu de temps,
alors je dis que le gouvernement du Canada
a pu voir là une éclatante justification de
la politique qu'il avait suivie sur cette

question. Nous savons tous, M. l'Orateur,

avec quelle joie l'attitude prise r^r le

gouvernement du Canada a
par le peuple anglais. Nous
bien que le gouvernement ait été appuyé et
promptement appuyé par l'action des colo-
nies-soeurs, il a été appuyé encore plus
fortement par l'opinion publique de la

mère-patrie, laquelle opinion est, à mon
avis, le résultat direct de la politique cana-
dienne et que sans cette opinion publique
ces traités belge et allemand n'auraient pas
encore été dénoncés au moment actuel.

J'eA piirlé de l'effet des traités belge et

allemand sur notre mouvement en faveur du
commerce privilégié; et maintenant, je dois
dire quelque chose au sujet d'une autre
clas36 de traités, ceux que l'on appelle or-
dinairement les traités de la nation la

plus favorisée. La Grande-Bretagne a des
traités avec un grand ùombre de nations

•'té nccweilhe
savons que.

contenant ce qti'on appelle la clause de la
nation favorisée, aux termes de laquelle il

est déclaré qui si, en aucun temps, la

Grande-Bretagne aceor ' à une tierce puis-
sance quelconque, quelques avantages com-
merciaux, elle sera obligée d'accorder ces'

avantages également à la puissance con-
tractante. En conséquence, lorsque, par l'-

action du gouvernement de Sa Majesté, il a
été résolu que les traités belge et allemand
doivent s'appliquer au Canada et que nous
devons admettre les marchandises belges et
allemandes à des conditions aussi favo-
rables que les marchandises d'tlngleterre,
alors il s'en est/ suivi, qu'aux termes des
traités de la nation la plus favorisée, nous
"étions obligés de concéder des avantages
épaux à chacune des nations ay»nt un trai-

té de cette nature avec la mère-patrie. J'ai
ici un relevé indiquant les divers pays qui
ont, de cette manière, été amenés sous
l'opération du tarif différentiel canadien:

"Pays admis par la nature réciproque de
leur tarif : Nouvelle-Galles du Sud, Inde
anglaise, Pays-Bas, Japon.
"Pays admis en vertu des traités avec la

Belgique et l'Allemagne : Belgique et Alle-

magne.
"Pays admis en vertu des traités de la

nation la plus favorisée : France, Algérie
et les colonies françaises; République Ar-
gentine, Autriche, Hongrie, Bolivie, Co-
lombie, Danemark, Perse, Russie, Suède et
Norvège, Tunis, Venezuela, Suisse, Libérie,
Maroc, Salvador, République Sud-Africaine,
Tonga, Espagne."

Le cas de la France, de l'Algérie et de
ses autres colonies est régi par notre traité

franco-canadien, qui avait, naturellement,
été adopté par le parlement du <'ana>?a.

Dans les autres cas, les traités de la "na-
tion la plus favorisée" n'ont jamais reçu
la sanction du parlement canadien, mais
ils étaient admis comme s'appliquant au
Canada. Ainsi, on remarquera que la pré-
férence que nous désirions accorder et que
nous avons de fait accordée pendant plu-
sieurs mois à la Grrnde-Bretagne était par
ft fait accordée aux autres pays mention-
nés; et nous avons remboursé aux importa-
teurs les droits qui avaient été perçus dans
l'intervalle sur les marchandises importées
de ces divers pays. Mais tout cela cessera
avant peu. A la tin de juillet de l'année
actuelle, les traités belge et allemand ces-

seront d'être en vigueur. Après cette date,
le Canada ne sera pas tenu de donner de
préférence à la Belgique ni à l'Allemagne,
Par l'abolition des traités, les privilèges

des autres nations qui bénéficient de la
clause des nations les plus favorisées, se-

ront abolis. Le Canada sera alors libre de
restreindre l'application de son tarif difié-

rentiol à l'Angleterre et à relies des colonies
qui, dans l'opinion du Canada, pourront
ctre admises à en profiter. C'est là, M.
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l'Orateur, ce que nous pouvons faire, dans
les circonstances présentes et c'est précisé-

ment ce que je vais proposer à la Chambre
d'adopter. Aux termes du tarif différentiel

tel qu'il existe maintenant, la seconde ré-

ducviun uc j.^ J.-2 pour 100, faisant en tout
25 pour 100, entrera en vigueur le premier
juillet prochain. Quant à présent, nous se-

rons tenus d'accorder cette nouvelle réduc-
tion non seulement à la Grande-Bretagne,
mais encore aux diverses nations mention-
nées, car les traités n'expireront que le SI
juillet. Nous nous proposons d'abroger cet

article de la loi et la liste du traité ayant
trait au tarif privilégié.

Nous proposons que cette abrogation en-

tre en vigueur le 1er août prochain, date à
laquelle le Canada cessera d'être lié par
les traités belge et allemand, et nous nous
proposons de substituter à la loi existant
sur la question un nouvel article et une
nouvelle Kste conformes à la déclaration
que j'ai faite. Ce nouvel article et cette

nouvelle liste rendront ^e tarif différentiel

applicable d'abord arx produit-s dj Royau-
me-Uni de la Grande-Bretagne et de l'Ir-

lande, et ensuite â ceux des colonies an-
glaises dont le tarif est supposé comme fa/-

vorable au commerce du Canada, Aux
termes de cet article, la Nouvelle-Galles du
Sud et les Indes nnglaises continueront à
bénéficier du tarif ilifférentiel. Il y aura une
autre disposition concernant l'application
du tarif différentiel, dont je parlerai plus
tard.

M. McNEILL : L'honorable ministre vou-
dra-t-il nous dire comment la dénonciation
des traités belge et allemand peut affecter

la clause de la nation la plus favorisée en
ce qui concerne les autres pays ?

Le MINISTRE DES FINANCES : En
vertu de la clause de la nation la plus fa-

vorisée nous sommes tenus, comme faisant
partie de J'empire, d'accorder à tous les

pays ayant avec la Grande-Bretagne un
traité contenant la clause de la nation la
plus favorisée, tous les privilèges qui peu-
dent ôtre accordés à, une tierce puissance.
La Belgique et l'Allemagne sont des tierces
puissances d'après l'interprétation de ces
mots. Ainsi, lorsque nous avons été o-
bligés, en vertu de la décision des autorités
impériales, d'accorder les privilèges du ta-
rif â la Belgique et à l'Allemagne, ces pays
étant des tierces puissances par rapport &
tOHtes les autres nations, les traités de la
nation la plus favorisée sont entiées en
vigueur en ce qui les concerne et nous
avons dû accorder les mêmes avantages
eux divers pays.

M. McNEILL : Je crois que je n'ai pas
bien posé ma question à mon honorable
ami. Je ne voulais pas parler de l'Alle-
magne et de la Belgique mais des autres
pays. Par exemple, la Hollande avait îe

droit de bénéficer de la clause de la nation

la plus favorisée; est-ce que les nations qui

ont cette clause dans leurs traités n'aurai-

ent pas droit & ces avantages dès que la

Hollande en bénéficierait, indépendamment
de la Belgique et de l'Allemagne ?

Le MINISTRE DES FINANOES : Je vois
maintenant où l'honorable député veut en
venir. Il veut dire que lorsque nous au-
rions admis la Hollande nous serions obli-

gés, même indépendamment des traités

belge et allemand, d'admettre les autres
nations aux mêmes bénéfices II en serait

ainsi, mais nous pourrions facilement re-

fuser d'admettre les produits de la Hol-
lande, et alors il n'y aurait plus de diffi-

culté. Mais nous ne pourrions pas refuser

d'admettre les marchandises de la Belgique
et de l'Allemagne aussi facilement que celles

de la Hollande.

M. McNEILL : L'honorable ministre veut-

il dire que nous pourrions, nonobstant son
offre de réciprocité de la dernière session,

refuser d'admettre les marchandises de la

Hollande ?

Le MINISTRE DES FINANCES : ïl paut
se faire que ce soit là une question au su-

jet de laquelle les hommes de loi puissent
différer d'opinion. Je suis très porté â,

croire qu'un pouvoir discrétionnaire était
entre les mains du gouvernement, à ce su-

jet. Jo ne veux pas dire cependant qxie cette
question soit indiscutable. Je crois «lu'il

peiit y avoir des doutes sur notre obliga-
tion d'admettre les marchandises de la Hol- •

lande. Quoi qu'il en soit, la Hollande a eu
le bénéfice du doute et nous avons admis
ses marchandises. L'honorable député a
raison lorsqu'il dit que, dw moment qu'une
nation étrangère quelconque, quel que soit

le moyen employé, bénéficie de notre clause
de préférence, nous sommes obligés, en ver-
tu de la décision impériale, d'accorder les

mômes avantages à toutes les autres na-
tions ayant dans leur traité la clause de
la nation la plus favorisée.
Permettez-moi maintenant de faire quel-

ques remarques sur les changements que
l'on pourrait juger nécessaire de faire au
tarif actuel. La maniera dont le public a
accueilli le tarif l'année dernière a causé
beaucoup de plaisir au gouvernement. Nous
croyons que ce tarif a donné la satisfac-

tion la plus complète. Nous n'avons pas
commis l'erreur, et nous ne voulons pas
maintenant commettre l'erreur de croire
que le tarif est parfait. Il y a dans ce ta-
rif des droits que quelques-uns d'entre nous
trouvent trop élevés. 1 1 y a des droits qui,
nous l'espérons, ne resteront pas toujours
ou ne resteront pas longtemps en vigueur.
Les amis du gouvernement ont cependant,
généralement compris que, dam une affaire
de cette nature, il est nécessaire de faire des
compromis. On a compris que, sur une
question aussi importante, intéressant une

ii ii i"' i^JiîJJJMiifewSiî&liiMiiiu»*



TT^ÇTTÏ"

24

aussi grande étendue de pays, avec une
aussi grande diversité d'intérêts, nous ne
pouvions espérer d'agencer les détails du
tarif qu'au moyen de concessions compen-
sées par des avantages réciproques. Le
peuple a reconnu que nous devions éviter
comme nous l'avons fait, des changements
trop brusques qui auraient pu jeter la per-
turbation dans les affaires du pays. Toutes
ces considérations dont le gouvernement
devait tenir compte, et qui onT considé-.

rablement influencé la politique du gouver-
nement ont été appréciées par le peuple en
général. Je crois que le peuple est raison-
nable sous ce rapport et qu'il ne nous de-
mandera pas de faire, dès maintenant, un
changement radical qui aurait pour effet de
mettre le désarroi dans le commerce. On
admettra, je crois, que les fréquents change-
ments de tarif ne sont pas à désirer. Le
desideratum serait quelque chose se rappro-
chant de l'immutabilité des tarifs. Il est
préférable de souffrir quelques-unes des dif-

férences existantes que de risquer de subir
les injustices plus graves qtii résulteraient
des fréquenes changements de tarif. Des re-

présentants de diverses industries nous ont
fait remarquer que ces industries méritaient
plus d'attention de la part des gouver-
nants.
Quelques-uns d'entre eux nous ont cité

des cas dignes de notre attention et si nous
devions commencer une revision générale du
tarif ou une révision un tant soit peu con-v
sidérable, nous pourrions prêter une oreille
attentive à quelques-unes des représenta-
tions qui nous ont été faites. Mais, à tout
prendre. M. l'Orateur, comme nous croyons
que les changements de tarif ne devraient
être ni nombreux ni fréquents, comme nous
croyons que nous devrions avoir la stabi-
lité du tarif aussi complète que possible,
comme nous croyons que le public comprend
la politique du gouvernement sous ce rap-
port et sera heureux de nous la voir appli-
quer dans cet esprit de modération et de
prudence dont nous avons fait preuve
jusqu'à présent, nous désirons annoncer à
la Chambre que ce n'est pas notre intentior»

d'apporter de nombreux changements au
tarif durant la session actuelle. De fait,

je puis déclarer que, en tant que le montant
des droits est concerné, nous n'avons qu'un
changement à annoncer. Il y a d'autres
changements qui sont plutôt des questions
de formalité que de substance. Le tarif dif-

férentiel devra être amendé dans le sens
que j'ai déjà indiqué. Nous croyons qu'il

est opportun de faire un changement pure-
ment technique dans l'article de la loi rela-
tif aux marchandises prohibées. En ce qui
concerne le tabac, en feuilles que nous avons
imposé il y a un an, nous proposons qu'-
après le 1er juillet prochain, ce droit sera
perçu par l'entremise du département de
l'accise au lieu de l'être par l'entremise du
département de la douane. Des mesures ont

été prises pour que, dans le département de
l'accise, le droit soit perçu sur une base que
l'on appelle le poids-type dans le départe-
ment du Revenu de l'intérieur. En vertu de
la loi (existante, le tabac est sujet aux
droits sur le poids tel qu'il est lorsqu'il ar-
rive à la douane. Quelques-uns des grands
manufacturiers ont pris des mesures pour
faire sécher le tabac avant qu'il sorte de
l'entrepôt, afin de ne pas être obligé de
payer sur le poids qu'il pèse lorsqu'il est
humide.
D'autres manufacturiers, n'étant pas en

mesure de le faire aussi facilement, sont
obligés de payer sur le poids de l*humidité.
Il semble juste et équitable que tous soient
traités par nous de la même manière et que
lorsque cette question relèvera du départe-
ment de l'accise les règlements de ce dé-
partement soient adoptés da,ns l'espèce. Et
ce qui concerne les droits sur le tabac qui
ont été considérablement augmentés l'an-
née dernière, je puis dire que je n'ai aucun
doute que cette mesure était aussi sage que
nous l'avions espéré. Je puis dire franche-
ment que je crains que cela ait donné lieu
à une augmentation très considérable de
contrebande, et nous devons nous deman^jr
sérieusement si, dans un avenir plus ou
moins rapproché, nous pourrons appliquer
avec succès une échelle de droite aussi éle-
vés. Cependant, le loi relative à ce sujet
n'a été en vigueur que depuis très peu de
temps et nous croyons qu'il serait raison-
nable de lui donner un essai plus complet
avant que deHIa condamner. De sorte que
nous ïie nous proposons de faire aucun
changement en ce qui concerne le tabac, à
l'exception de celui que je viens d'annoncer.
Mais, M. l'Orateur, bien que ce soit une ex-
cellente chose que d'éviter ce que l'on rap-
ide! le le rapiéçage du tarif, il est po.ssiblo
d'aller trop loin en condamnant cotte pra-
tique. Je constate que le rapiéçage du ta-
rif est une expression qui signifie »!os c) oves
différentes dans l'opinion d'hommes diffé-
rents. Un homme pleinement satisfait du
tarif croit que toute intervention dans le
tarif est du rajftécage, tandis qu'un homme
qui en est mécontent croit que des change-
ments tels que ceux qu'il désire seraient des
mesures dignes d'un homme d'Etat. Nous
voulons no\JS tenir en garde contre le ra-
piéçage du tarif, mais ayons soin de ne pas
mettre le public sous l'impression que nous
considérons le tarif comme final, parce
qu'il n'en est plus ainsi. Que l'on ne sup-
pose pas que le tarif est régie pour dix ans,
ni même pour cinq ans. Tant qu'il y aura
des droits élevés, il y aura nécessairement
des demandes de changements dans le tarif.

Rien n'est réglé tant que ce n'est pas ré-
glé conformément à la justice et tant qu'il

y aura des droits élevés, noMs pouvons nous
attendre à ce cjue le peuple s'agite peur les

faire réduire. Je crains qu'il n'y ait pas
de i-epos pour le faricant protégé. Je auis
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porté à croire, M. l'Orateur, qa'il devra
payer d'une éternelle vigilance cette im-o-

tection. 1 1 doit toujours se tenir en garde
contres les attaques qu'il sait devoir être

incessantes. Tant qu'il y aura des droits
élevés il iL.ura aussi des consommateurs
pour protester contre ces droits, et je crois

que les fabricants montreront le mieux
qu'ils comprennent leur position et qu'ils

s'occupent des intérêts permanents de l'in-

dustrie s'ils veulent reconnaître ce fait im>-

portant. Ils feront bien, s'ils sont aujour-
d'hui dans une position comfortable et

avantageuse, d'employer leur temps et leur

moyens à mettre leurs affaires sur une
base qui soit autant que possible indépen-
dante de l'assistance d^^ tarif. La tendance
d'un système de tarifs élevés est de porter
les hommes d'affaires à trop s'occuper de ce

tarif et pas assez de l'amélioration de leur

industrie. Que de bien aurait pu être fait

aux industries du Dominion du Canada, si

tout le temps, toute l'énergie, tout le tra-
vail et tout le capital qui ont été dépensés
pendant les vingt dernières années pour
s'occuper du tarif et pour tirer des ficelles

à Ottawa avaient été appliqués dans les

manufactures, à Ijextension des affaires,

pour la découverte de nouvelles inventions,
pour trouver les moyens de produire des
machines épargnant du travail, pour ap-
prendre ce à quoi peuvent servir les pro-
duits de rebut pour l'intérêt de toutes les

formes du progrès industriel auquel le fa-

bricant doit nécessairement sintéresser,
lorsqu'il lui faut subir une concurrence sé-

rieuse. Nous disons en conséquence au fabri-
cant que s'il désire la stabilité dû tarif, il

ne peut l'atteindre que lorsqxie le tarif se-

rait réduit à des proportions modérées; et
il existe actuellement des droits si élevés
que je suis sûr que le gouvernement ne vou-
dra pas les rendre permanents.
Je dis cela, M. l'Orateur, sans autre dis-

position que celle de la bienveillance à
l'égard des intérêts industriels. Tandis que
les fabricants sont dans une assez bonne
position aujourd'hui, ce serait une faute de
leur part -que de ne pas reconnaître que le

Clanada est opposé maintenant à un tarif
élevé, et bien que nous puissions avancer
lentement, tous les pas en avant que nous
ferons dorénavant seront et doivent néces-
sairement être dirigés vers une plus («rrKnde

liberté de commerce. Certains hor»orab;c's

députés ont déjà fait remarquer f,U9 dfins le

parlement impérial le secrétaire des colo-
nies, le très honorable M. Chamberlaii fait
allusion aux négociations actuelles entre le

Canada, les Etats-Unis et les Antilles à pro-
pos de la réciprocité commerciale. Ces né-
gociations, en ce qui concerne le Canada
n'ont pas été poussées très loin, et nous
n'avons pas grand'chose à, communiquer, à
la Chambre à. ce sujet. Nous sommes d'avis
qu'avant de poursuivre ces négociations,
avant d'atteindre les développements pos-

sibles dp la question, nous avons aujour-
d'hui le pouvoir de profiter de certaines
occasions qui nous permettent d'augmenter
le commerce entre le Canada et les Antilles.

Nous croyons qu'il faut tenter quelque chose
dans ce sens dans l'intérêt du commerce du
Canada, car il y a de grandes occasions de
développement pour le commerce en ces

pa'ragcs. Il y a dans les Antilles anglaises
un million et trois quarts de personnes, si

nous comprenons les Lermudes; ces gens
sont nos clients naturels et avec lesquels

nous devrions avoir des relations commer-
ciales plus étendues. Quand nous nous rap-
pellerons que des 330,000,000 de livres de
sucre consommées au Canada 25',500,000

seulement nous viennent' des Antilles an-
glaises, nos clients naturels, et que le reste

vient d'autres pays, en grande partie des
nations européennes qui nous fournissent de
sucre de betterave et n'importent rien ou
presque rien du Canada, je crois que la

Chambre conviendra avec moi que nous
devons désirer l'extension de nos relations

commerciales avec les Antilles et que nous
devons faire une plus grande consommation
des produits de ce pays.
Même si nous ne tenions compte que de

cet^e considération, les avantages du com-
merce avec ce pays sont tels que je suis sûr
que la Chambre désirerait que nous fassions
quelqa 'effort pour étendre notre commerce
dans ces parages. Mais il y a une autre
considération & laquelle nous devons réflé-

chir. La question des Antilles est aujour-
d'hui l'une des plus importantes de l'Em-
pire. Autrefois, lorsque le sucre régnait,

lorsque le sucre de canne était en grande
demande à des prix élevés, les Antilles étai-

ent comptées parmi les colonies les plus
prospères de l'Empire. Mais tout ceia est

changé jusqu'à, un certain point et les

Antilles souffrent maintenant d'une grande
stagnation commerciale. On peut disputer
sur les causes de cette stagnation. On pré-
tend qu'elle est due au refus des planteurs
des Antilles de suivre le courant moderne et

de perfectionner leurs méthodes de culture

et leurs procédés de préparation du sucre.

Je donne cette raison comme étant l'une

de celles qui ont cours et non parce que je

partage cette opinion. On ne peut douter
qu'tine autre cause ne leur ait été défavo-
rable; cette cause est le développement de
l'industrie du sucre de betterave, * surtout
en ce qui concerne les nations européennes
où des primes lui sont accordées. Les plan-
teure des Antilles prétendent qu'en ce qui
concerne la concurrence faite au sucre de
canne par le sucre de betterave, les Antilles

pourraient avoir le dessus, s'il n'y avait
pas de subventions en Europe surtout dans
l'Europe continentale. Il est probable que
nul d'entre nous ne peut formuler une opi-

nion concluante sur le degré d'exactitude de-
cette opinion. Nous savons, toutefois, que
le peuple de ces lies comptant de un million
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et demi & un million et trois quarts d'Ames,
souffre d'une grande perturbation commer-
ciale.

Leurs finances sont dans de mauvaises
conditions, les affaires des Iles sont mau-
vaises, la condition des Antilles est main-
tenant très critique pour le peuple des colo-
nies, et c'est un problême difficile à ré-
soudre pour le gouvernement et le parle-
ment impérial. Cet état de cheses s'est fait

si vivement sentir dernièrement, qu'il y a
quelques mois une commission royale a été
nommée par Sa Majesté pour s'enquérir de
la condition des Antilles anglaises. Cette
commission était composée du général sir

Henry Norman, président, et de sir David
Barbour et de sir "Edward Gray. Ces per-
sonnages ont fait une enquête très complète
sur l'état des Antilles et ont adopté des
conclusions dont plusieurs ont été unani-
mes tandis que d'autres ont donné lieu à
des divergences d'opinion. Il Était admis
que l'état des finances des Antilles était si

mauvais que le gouverment impérial aurait
à donner de l'aide au moyen de prêts et de
subventions pour des travaux publics, et
cela se fait actuellement au moyen de me-
sures soumises au parlement impérial. Le
président de la commission, sir Henry Nor-
man, est allé plus loin. Il a prétendu que
le succès ne serait pas atteint dans la ques-
tion des Antilles à moins que le gouverne-
ment ne soit disposé à adopter des droits
réciproques, c'est-à-dire que lorsqu'une na-
tion européenne donnerait une prime pour
son sucre de betterave, l'Angleterre devrait
imposer un droit proportionnel sur ce sucre

s'il y était expédié. Cette question a été
très discutée dans la Brande-Bretagne. Je
ne crois pas que les partisans des droits ré-

ciproques soient très nombreux, mais ils

sont certainement très intelligents, très
habiles et possèdent une grande influence et
beaucoup de gens sont d'opinion que le gou-
vernement de Sa Majesté devrait suivre les

conseils de sir Henry Norman et établir ces
droits réciproques. Toutefois, tous les

doutes qui pouvaient exister à ce sujet ont
été dissipés récemment par le discours du
secrétaire des colonies, M. Chamberlain,
prononcé à Liverpool. Dans ce discours il

a démontré que le gouvernement anglais
n'était pas prêt à accepter comme remède
ces droits réciproques, mais qu'il essaierait
autrement de venir en aide aux Antilles.

J 'ai déjà, dit qde des mesures sont actuelle-

ment soiimises au parlement impérial dans
le but de donner de l'aide au moyen de
prêts et d'allocations pour des travaux
publics.

C'est aussi l'intention du gouvernement
de Sa Majesté d'aider les Antilles par
d'autres moyens. On tente de porter le peu-
ple des Antilles, dans quelques-unes des
îles à abandonner la culture de la canne à
sucre et à récolter d'autres produits que
ces îles peuvent, croit-on, fournir avec suc-

cès, et on y réussira sans doute jusqu'à un
certain point. Tandis que la production du
sucre indique une diminution constante, la

production d'autres denrées, surtout les

fruits a augmenté dans de grandes propor-
tions. Cependant, le sucre est et doit être

longtemps eacore le produit principal des
Antilles, et s'il ne. peut y avoir de marché
profitable ^uur le sucre des Antilles, j'ai

bien peur que l'aide désirée par les îles ne
leur soit pas non plus profitable. Sachant
que le gouvernement de Sa Majesté se tient

au courant de cette affaire soigneusement,
sachant qu'il a à résoudre un problème très

difficile nous nous sommes dit que, comme
les Antilles sont notre /marché naturel, puis-

qu'elles sont des colonies anglaises, et bien

qu'elles soient loin de nous, nous avons
avec celles aes relations étroites, que nous
sommes responsables jusqu'à un certain

point comme faisant partie de l'Empire

—

nous nous sommes dit que nous devrions
consentir à donner un peu d'aide à ces co-

lonies du sud ensoleillé. Si nous nous en
tenons trxjp absolument à l'esprit de notre
tarif différentiel, je crains que nous ne so-

yons forcés d'admettre que le tarif des An-
tilles ne nous est pas favorable et peut-être

ne pourrions-nous pas par une mesure de
réciprocité pure et simple appliquer le tarif

différentiel aux Antilles. Nous avons ex-

aminé le tarif des Antilles et nous avons
vu que bien qu'il soit considérablement
élevé, ce n'est nullement un tarif de protec-

tion. Les droits imposas sont appliqués en
grande partie aux comestibles et ceux-ci,

comme on doit le comprendre, sont pré-

cisément ce que le Canada pourrait espérer
vendre. J'ai sous la main un rélevé que le

vais résumer si mes honorables collègues

veulent me le permettre, lequel indique l'ap-

plication de ces tarifs des Antilles relative-

ment aux produits principaux du Canada.

>i'j»>KMr»w»w;fi m.-,
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Je ne crois pas qu'on puisse dire que ce

sont ]&. des droits protecteurs. Ils ne sont
pas imposés pour exclure les produits du
Canada, ni ceux d'aucun pays, mais les

nécessités du revenu obligent ces pays à
taxer lourdement les denrées alimentaires.
Ainsi, si nous appliquons trop rigoureuse-
ment le principe do notre clause différenti-

elle de notre tarif, je ne crois pas que ces
colonies puissent en profiter. Cependant, vu
l'état de choses qui existe dans ces pays, vu
notre propre désir d'augmenter notre com-
merce avec les Antilles, vu les difficultés

signalées par le gouvernement de Sa Ma-
jesté et notre désir de contribuer dans la

limite de nos faibles moyens à la solution
de ces grandes et difficiles questions, nous
avons décidé, sans attendre plus longtemps,
sans demander à nos amis des Antilles des
concessions qu'ils ne seraient peut^tre pas
en état de nous accorder, sans exiger un
rijvoureux accomplissement des conditions,
d'appliquer cette clause du tarif aux Antil-
les anglaises à partir du 1er août, date de
l'expiration des traités.

Nos principales importations de ce» pays
consisteront sans doute en sucre, mais
nous pouvons nous attendre à d'aulre chose
aussi, et surtont des l fruits. D'un autre
côté nous devons être capables (T'àugmen-
ter considérablement la vente de nos pro-
duits dans les Antilles. Depuis longtemps
les provinces maritimes y font un com-
merce important de poisson et de bois et
de quelques autres articles. Si nous aug-
mentons nos importations de sucre, comme
nous l'espérons, il n'y a aucune raison de
douter que nos exportations augmenteront
aussi. Et il n'est pets nécessaire de limiter

ce commerce aux provinces maritimes. Pour-
quoi la province de l'Ontario et notre vaste
Nord-Ouest ne trouveraient-ils pas un
marché aux Antilles pour leurs produits ?

La statistique nous enseigne que ces îles

achètent de grandes quantités de denrées
alimentaires que nous produisons, mais la

très grande partie est fournie par les

Etats-Unis. Mon honorable collègue le mi-
nistre dd Commerce dit par l'entremise des
Etats-Unis; il y a du vrai dans cette remar-
que, mais je crois que la plus grande partie
des produits exportés dans les Antilles pro-
vient des Etats-Unis et est transportée par
les Etats-Unis. Il n'y a aucune raison pour
que la farine, le fromage, le jambon, le lard
fumé, te saindoux, le beurre et différents
autres articles que produisent les cultiva*-

teurs de l'Ontario et du Nord-Ouest ne trou-
vent pas un marché avantageux aux An-
tilles, tout aiissi bien que ces mêmes pro-
duits venant des Etats-Unis.

.Te crois que les difficultés éprouvées par
le passé provenaient du manque d'attention
que nous avons porté & ce marché. Bien
souvent, un marchand ayant en main un
stock invendable trouve très simple de s'en

débarrasser en l'envoyant aux Antilles, et

ensuite il se plaint de n'avoir pas réalisé

de bénéfices.

Il est impossible de faire des affaires de
cette manière, pas plus aux Antilles qu'ail-

leurs. Pour y vendre 'eurs produits, noa
producteurs doivent s'enquérir des condi-
tions du marché et s'y conformer. Il n'y a
pas de raisons pour que nos marchands et

nos cultivateurs ne se conforment" pas aux
conditions de ce marché, tout aussi bien
que les marchands et les cultivateurs des
Etats-Unis.
Je suis convaicu qu'en étudiant bien les

besoins de ce marché, en choisissant bien
la marchandise, en voyant que la qualité
et l'emballage soient exactement ce qu'il

faut, en choisissant bien la saison, il est
possible d'augmenter considérablement
notre commerce dans cette direction. -

Depuis quelques années nous avons deux
lignes de steamers qui font ce service des
Antilles; l'une entre Halifax et la Jamaïque
et l'autre entre Saintr-Jean, Halifax et
Georgetown, Demerara, qui est sur la terre
ferme dans l'Amérique du Sud. Mais cette
dernière ligne fait escale à tant d'endroits
que le voyage est très long et les importa-
teurs dans ces ports éloignés prétendent
qu'ils n'ont pas autant d'avantages avec ie

Canada qu'avec les Etats-Unis.
Le gouvernement n'a pas pour le moment

do projet â, soumettre, mais il espère qu'il

y aura bientôt une ligne de steamers rapide
et directe, laissant de côté les ports secon-
daires, mais arrêtant aux Barbades, à
Trinidad et à la Guyane anglaise.

Si ces conseils étaient mis en pratique,
les renseignements que j'ai recueillis me
portent à croire que nous pourrions l'tablir

un trafic considérable dans cette direction.

Mais que nous réussissions ou non, une
chose certaine, c'est que les conditions ac-

tuelles des Antilles et de notre commerce
avec les Antilles exigent que quelques ef-

forts soient faits dans ce sens, et le mieux
que nous puissions faire pour ces colonies,

c'est de leur dire: Nous allons vous admet-
tre aux avantages de notre tarif différentiel

sans rien exiger en retour et sans vous de-

mander de concessioT.s; mais s'il y a un
moyen d'aplanir les difficultés qui gênent le

commerce canadien, chez vous, nous espé-

rons qu'à, titre de colonies-soeurs vous nous
aiderez à obtenir ce résultat.

Nous avons un autre moyen de venir quel-

que peu en aide à, ces colonies. Le mode
actuel de prélever les droits sur le sucre est

défavorable au commerce de sucre des An-
tilles. Nous avons un droit spécifique (l'un

demi-centin par livre sur le sucre brut.

Cela permet beaucoup de variations et beau-
coup d'injustices. Un sucre qui donne T.5

degrés au polariscope vaut 86 cents par
100 livres, et un droit de 50 cts représente

58 pour 100. Un sucre qui donne î»6 de-

grés vaut f2.27 cts par 100 livres, et un
droit de 50 cts représente 22 pour 100 au
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Heu de 58 sur le sucre de qualité inférieure.

Je ne prétends pas qu'il soit possible

d'arriver & une parfaite répartition, mais
on admettra que le mpde actuel de prélever
le droit est loin d'être ju&te. Pendant quel-

ques années nous avons eu au Canada l'é-

preuve au polariscope et d'après tous les

renseigemcnts que j'ai pu me procurer ce

mode donnait entière satisfaction. Ensuite,

pendant quelques années, le sucre brut a été

admis en franchise. En 1896 un droit de
1-2 c. par livre fut imposé—j'ignore quelles

étaient les intentions de l'honorable député
d'York (M. Foster) lorsqu'il a imposé ce

droit—mais la chose a été faite à la hftte

probablement sans trop de réflexion et ce

droit opère injustement. Ce droit était très

faible et on a pu croire qu'il ne pouvait pas
causer de grands inconvénients, mais l'ex-

périence a démontré que ce droit de 1-2 c.

par livre peut peser inégalement sur les dif-

férentes cfualitês de sucre, et une grande
partie du sucre des Antilles est de qualité
inférieure.

Quand il s'agit de produits alimentaires,
il est préférable, en général, de ne pas en-
courager les produits inférieurs et/ c'est

pour cette raison que beaucoup de gens qyi
n'aiment pas les droits spécifiques sur les

autres marchandises, les favorisent sur les

produits alimentaires; mais je ferai remar-
quer que le sucre brut, surtout de qualité in-

férieure, n'est pas un aliment et n'est guère
destiné à être mangé. Le sucre brut e!>t une
matière première qui ne devient aliment
qu'après avoir été raffiné et nous niivonb
pas l'intention de l'i'iterdjre. D'ailleurs, il

y a beaucoup de sucro inférieur sur le mar-
ché, et je ne vois pas pourquoi le Canada
ne prv "terait pas auusi des avantages que
ce commerce peut rapporter. De plus, pen-
dant qiie notre tarif opère comme je viens
de l'expliquer celui des Etats-'nis est

gradué de manière, à encourager ce com-
merce sur les sucres inférieurs. Les Amé-
ricains ont l'épreuve au polariscope et une
c'chelle de droits, grâce à, laquelle les sucres
inférieurs ne paient que suivant leur va-
leur. I^e mode du polariscope n'est qu'un
droit ad valorem sous un autre nom, et
notre intention est d'y revenir, puisqu'il a
donné entière satisfaction, il y a quelques
années.
Nous nous proposons de commencer â, là

limite de 75 degrés, à l'épreuve au polaris-
cope, et d'imposer pour ce degré ou au-des-
sous, 40c. par 100 livres, £t 1 l-2c. pour
chaque degré addif mnel. La moyenne di»

sucro on usage au .'anada donne 92 degrés
au polariscope. Ce renseignement m'a été
fourni par les raffineurs qui doivent s'y
connaître; l'un dit 91 8-4 et l'autre 92 de-
g-rês. A ce degré et en appliquant le nou-
veau droit sur le sucre ordinaire du Canada
a 92, serait de 65 l-2c par 100 livres, au
lieu de 50c. par 100 livres, qu'il est actuel-
lement.

J'ai dit au commencement que par suite

des réductions que nous serons obligés de
faire dans les droits sur les importations
anglaises, après le 1er juillet, pour mainte-
nir nos finances sur des bases solides, il

nous faudra trouver d'autres sources de re-

venu, et c'est pour cela que les droits sur
le sucre seront quelque peu augmentés, mais
ils seront encore beaucoup moins élevés
que ceux qui existaient il y a quelques an-
nées. Mais ici encore il faut tenir compte de
la clause différentielle qui s'appliquera au
sucre des Antilles après le 1er août pro-
chain. Le quart de 65 l-2c. est 16 87-50, ce
qui laisse un droit] de 49 l-8c. par 100
livres, au lieu de 50c. par 100 livres. C'est-
à-dire que le sucre des Antilles qui viendra
au Canada sous le nouveau tarif, loin de
payer plus de droits qu'avant, en paiera un
peu moins. Mais sur le sucre qui nous vien-
dra des autres pays, il y aura la faible aug-
mentation que j'ai mentionnée.

M. WALLACE : , H '^ut que ce soit du
sucre produit dans les Antilles et npn seule-

ment venant des Antilles.

Le MINISTRE DES FIN.A.NCES : Cer-
tainement. Dans le cas de fractions de de-

gré, quand il y aura cinq dixièmes de degré
ou moins, cela ne comptera pas, et quand
ce sera plus de cinq-dixièmes cela comptera
pour un degré; de cette manière, pour les

fins du revenu, nous n'aurons pas de frac-
tions, pas même de demi-degré.

Il est très difficile de dire quel sera l'ef-

fet de ce changement sur le revenu. Nous ne
pouvons que faire des suppositior.s. Cela
dépend entièrement de la quantité de sucre
que nous importerons en vertu de la clause
différentielle. Sur tout le sucre qui nous
viendra des Antilles, nous prélèverons un
peu moins de droits qu'à présent, mais sur
celui qui nous viendra des autres pays, nous
prélèverons 15 1-2 pour 100 de plus.
Nous calculons que cela fera une légère

addition au revenu, mais nous ne pouvons
rien dire de positif, puisque nous ne savons
pas quelles quantités de sucre des Antilles
ces nouveau arrangements attireront ici.

Notre désir et notre espoir sont qu'ils fe-

ront augmeneer considérablement le sucre
dès Antilles. Comme je l'ai dit, il y a un
instant, le Canada consomme 830,000,000
livres de sucre et 25,500,000 livres seule-
ment nous viennent des Antilles anglaises
et de la Guyane anglaise, mais nous espé-
rons que les nouveaux arrangements aug-
menteront considérablement ce dernier chif-
fre.

Si nos espérances se réalisent, au lieu

d'augmenter notre revenu, nous le diminue-
rons quelque peu; mais sur le sucre qui
nous viendra d'ailleurs que des Antilles
anglaises, nous percevrons 15 pour 100 de
plus.

Nous appliquerons aussi l'épreuve au po-
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lariscope au sucre raffiné. Pour le sucre

brut nous prenons comme point de départ
75 degrés, mais pour le sucre raffiné nous
adoptons naturellement une base plus éle-

vée.

Nous proposons qu'un droit de fl.08 par
100 livres soit imposé sur le sucre raffiné

donnant 88 degrés ou moins au polariscope,

et de 1 1-2 cent par 100 livres pour chaque
degré additionnel, comme pour le sucre

brut. Sur ce qu'on appelle la cassonade à
88 degrés, l'augmentation des droits

d'après cb nouvel arrangement sera de 8
cents par 100 livres; bien que l'augmenta-
tion des droits sur la matière première qui

nous viendra d'ailleurs que les Antilles sera

beaucoup plus élevée.

hi on prend la cassonade à, fl.08 pour
88 degrés et si on ajoute 1 1-2 cent pour
chaque degré, on constate que le sucre gra^

nulé à 99 1-2 aura à payer un droit de

11.24 1-2 par 100 livres, au lieu de $1 qu'il

paie aujourd'hui; c'est-à-dire que l'augmen-
tation du droit sur le sucre raffiné vai'iera

entre un douzième de ccptio par livre sur

la cassonade bU sucre mou et 24 1-2 cents

par 100 livres, soit dans la pratique, un
quart de centin par livre sur le sucre de

belle qualité, tandis, que sur les sucres in-

férieurs, l'augmentation sera de 8 cents et

plus par 100 livres.

Ayant expliqué tous les changemGuts au
tarif que nous nous proposons de faire, je

vais maintenant, avec votre permission,

M. l'Orateur, donner lecture de la nouvelle
clause différentielle et de l'annexe.

"Qu'il est expédient de prescrire que la

clause 17 du Tarif des Douanes, 1897, sera
abrogée le et après le premier jour d'août
de la présente année mil huit cent quatre-
vingt-dix-huit, et qu'elle sera remplacée par
la clause suivante :

—

"17. Les articles qui sont produits ou
manufacturés par aucun des pays suivants
pourront, lorsqu'ils seront importés di-

rectement au Canada d'aucun de ces pays
déclarés en douane ou retirés d'entrepôt
pour la consommation au Canada au taux
de droit réduit tel que prescrit dans le tarif

dilférentieT britannique mentionné dans
l'Annexe D de cet acte :

—

" (a) Le Royaume-Uni de la Grande-Bre-
tagne et d'Irlande.
" (b) La colonie britannique des Ber-

mudes.
" (c) Les colonies britanniques communé-

ment appelées Indes Occidentales anglaises,

comprenant :

—

"Les Bahamas.
"La Jamaïque.
"L'Ile Turk et les îles Caïcos.
"Les îles Sous-le-Vent (Antigua, St-

Christophe-Nevis, Dominique, Montserrat,
et les îles de la Vierge) .

"Les Tles-du-Vent (Grenade, Saint-V'n-
cent et Sainte-Lucie) .

"1^8 Barbadcs.
"Trinidad et Tobago.
"La Guyane anglaise.
Ces colonies sont admises expressément

sans aucune condition réciproque.
" (d) Toute autre colonie ou possession

britanniqiie dont le tarif est, en somme,
aussi favorable au Canada que le tarif dif-

férentiel anglais mentionné aux présentes
l'est à telle colcinle ou possession.
"Pourvu, toutefois, que les articles manu-

facturés qui seront admis aux termes de ce

tarif différentiel soient fabriqués bon& fide

dans le pays ou les pays ayant droit aux
bénéfices de ce tarif, et que ces bénéfices ne
s'étendent pas A. l'importation des articles

dont la fabrication ne sera pas due, pour
une bonne part, à la main-d'oeuvre de ces

pays. Toute question qui pourra surgir re-

lativement au droit qu'un article quelcon-
que pourrait avoir à ces bénéfices, sera dé-

cidée par le ministre des Douanes, dont la

.décision .serÂ finale.
" (2) Le ministre des Douanes, avec l'ap-

probation du Gouverneur en conseil, déter-
minera quelles colonies ou possessions bri-

tanniques auront droit aux bénéfices du
tarif différentiel aux termes du paragraphe
(d) de cette clause.
" (3) Le ministre dés Douanes pourra,

avec l'approbation du Gouverneur en con-
seil, faire les règlements qui pourront être
jugés nécessaires pour remplir l'intention de
cette clause."

On peut voir que d'après cet arrangement
nous admettons nommément, les produits
de l'Angleterre et des colonies anglaises
danr, les Antilles; puis nous lavons une
clp.use générale qui nous permet d'admettre
les produits de toute autre colonie anglaise
dont le tarif paraîtra favorable au Canada.
En vertu de cette clause, nous admettons
immédiatement les produits de la Nouvelle-
Galles du Sud et des Indes anglaises, et
si le tarif fiscal ries autres colonies est ou
devient favorable et satisfaisant pour le

Canada elles jouiront du même privilège. Je
propose en conséquence :

"Qu'il est expédient de prescrire que l'an-
nexe D du Tarif des Douanes, 1897, soit
abrogée le et après le premier jour d'août
de la présente année mil huit cent quatre-
vingt-dix-huit, et qu'elle soit remplacée par
la suivante :

ANNEXE "D."

Tarif Différentiel Britannique.

"Sur les produits du Royaume-Uni de la
Grande-Bretagne et de l'Irlande, ou de
toute colonie ou possession britannique a-
yant droit aux bénéfices de ce tarif différen-
tiel aux termes de la clause il, les droits
mentionnés dans l'annexe A seront réduits
comme suit :—La rédiiction sera de un
quart du droit mentionné dans l'annexe
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A, et le droit à, prôlevei, percevoir et payer
égaiera les trois quarts du droit mentionna
dans l'annexe A.
"Pourvu, toutefois, que cette réduction ne

s'applique à aucun des articles suivants, e*-

que CCS articles soient, dans tous les cas,

assujétis aux droits mentionnés dans l'an-

nexe A, savoir ;—Vins, malt, liqueurs, spi-

rHeux, liqueurs spiritueuses, remôdes et ar-

ticles liquides contenant de l'alcool; tabac,
cigares et cigarettes. '

"Pourvu, aussi, que la réduction ne s'ap*

pli(iue qu'au sucre raffiné quand il aura
été prouvé d'une manière satisfaisante au
ministre des Douanes que ce sucre raffiné

a été fabriqué en entier avec du s'icre raffiné
produit dans les colonies ou possessions
britanniques."

Vu que nous n'admettons pas le sucre
étranger à l'état brut, sur bénéfices de la

clause différentielle, nous n'admettons pas
non plus de sucre raffiné provenant de ce
sucre brut, mais si un sucre est raffiné dans
un pays lyant droit à la clause difù^icnti-

eile avec du sucre brut provenant, non
seulement des Antilles, mai*: de toui-i autr?
possession britannique, il sera admis au
Canada aux conditions du tarif différentiel.

En jetant un coup d'oeil sur l'année qui
vient de s'écouler, M. l'Orateur, nous y
trouvons beaucoup de causes de réjouissan-
ces et l'avenir nous apparaît plein de bril-

lantes promesses. De tous côtés nous entre-
voyons des signes de paix, de progrès et
de prospérité.
La seule question qui menaçait sérieuse-

ment l'harmonie et la bonne entente qui
doit régner parmi les citoyens appartenant
à des croyance différentes—une question qui.
il y a quelqties mois à peine donnait lieu Â
ime grande anxiété—a été si heureusement
réglée, qu'on en parle â peine. Jamais à
aucune époque de notre histoire notre popu-
lation n'a été plus unie et plus confiante
dans l'e-venir.

Dans' les centres industriels et commer-
ciaux il règne une activité qui est la preuve
de la confiance de la population dans le

présent Rt dans l'avenir. Les grands inté-
rêts agricoles qui sont la base de la pros-
périté nationale sont plus solidement éta-
blis que par le passé. Encouragés par l'es-

poir de produire non seulement par la con-
sommation intérieure, maja a.ussi pour l'ex-
portation, partout nos cultivateurs s'ap-
pliquent a leurs travaux avec intelligence et
adresse.
Les navires qui ont visité nos ports, du-

rant l'année n'ont pu suffre au transport de
ce surcroit de trafic et aujourd'hui les chan-
tiers maritimes des pays étrangers sont oc-
cupés à nous construire de nouveaux na-
vires. L'élargissement de nos canaux qui a
été si longtemps retardé, se poursuit avec
activité; ce travail sera bientôt terminé et
il nous donnera de plus grandes facilitée de

transport pour expédier les produits de
l'ouest à. la mer.
L'activité qui règne dans les chemins de

fer à l'est et à l'ouest aide à ce mouvement
général. Les pécheurs de l'Atlantique et du
Pacifique continuent à réaliser do beaux
btjnéfioes; et de tous côtés l'industrie mini-
ère prend un développement considérable.
Le puissant attrait de l'or qu'on a décou-
vert u différents endroits, contribue beau-
coup à nous attirer des capitaux et de la
population. Les nouvelles mines de l'On-
tario promettent de donner de beaux résul-
tats. Les mines de la Nouvelle-Ecosse qui
prospéraient depuis plusieurs années répan-
dent l'aisance dans cette partie du pays et
de nouvelles découvertes se font tous les
jours.

Dans l'ouest la Colombie anglaise, par ses
richesses minérales, s'acquiert une renom-
mée universelle. Les régions septentriona-
les du Canada qu'on regardait comme de
peu de valeur sont devenires des sources de
richesses incalculables.

Il y a quelques années j'étais à déjeuner
dans un hôtel & Paris lorsque je fus accosté
par un voyageur sur la nationalité duquel
il n'y avait pas i se méprendre. "Puis-je
vous demander, me dit-il, à quelle partie de
notre petite république vous appartenez ? "

Je répondis que je n'appartenais pas à sa
"petite république," mais à la plus grande
située plus au niDrd. Il resta ébahi et je
dûs lui expliquer que la plus grande partie
de l'Amérique du Nord n'appartenait pas à
sa petite république, mais était sous le
drapeau anglais. C'est alors qu'il me ré-
pliqua triomphalement : "Nous n'avons pas
la prétention de posséder la glacière."
Ces régions septentrionales que mon ami

Yankee appelait si dédaigneu.sèment "ure
glacière" comptent aujourd'hui au nomL.e
des terres fameuses du monde. Les noms du
Yukon et du Klondike sont aujourd'hui uni-
versellement connus, et le territoire que
traversent ces rivières attire des uiilUors
de gens de tous les pays civilisés.

li "activité et la confiance régnent mainte-
nant dans toutes les branches de l'industrie
au Caïu.Ja. Nous n'avons pas la folie de
prétendre que tout cela est le résultat de
notre politique, bien que nous sachions quç
si les affaires avaient tourné autrement à
tort ou à raison, nous aurions eu à en
supporter la responsabilité.
Nous admettons avec reconnaissance que

la prospérité dont jouit notre pays est due
à la divine Providence qui nous a fo^-'orisés
d'une abondante récolte. Nous ne rêcla-
mnoa Dour nous qu'une seule chose: Tout t»
que peuvent les mesures législatives et ad-
ministratives pour encourager et fortifier
une population, nous l'avons fait.

Aux critiques de nos addversaire» nous
opposons le dossier de l'année écoulée et
nous demandons le Jugement de tout l'Em-
pire britannique. Jamais tarif fiscal sou-
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mis à ce parlement n'ci été reçu avec autant
de satisfaction par le peuple canadien q|ue

celui qiue nous avons soumis l'an dernier.

Jamais nun plus une colonie anglaise n'a
fait une dCmarche qui ait exeitô & un égal

degré l 'intérêt de l'Empire et provoqué au-
tant de satisfaction dans eout le royaume.
Les amis do l'unité britannique, dans le

monde entier, se sont réjouis aver nous. Sa
Majesté n donné l'exeiniile dans son dis-

cours du trône à l'ouverture du parlement;
nous avons reçu les remerciements do la

presse anglaise, d'Angleterre et des colo-

nies, Rudyard Kipling, le poète de l'Einplr«

n'a pas été lent à ressentir le sourant de
sympathies qui se manlTestait de toutes
parts, et quelques heures à peine après la

publication du nouveau tarif, il écrivait un
poème inspiré q\ii vivra dans l'histoire du
Canada. Même si, comme on l'a prétendu,
ses vers sont de nature à créer uns fausse

impression sur la rigueur de notre climat,

ils n'en prouveront pas moins à tous ceux
qui les liront qu'en 1897 lo coeur de "No-
tre-Dame des Neiges," était plein de chaleur

et de dévouement pour les intérêts de l'Em-
pire.

Privément et en public, les hommes d'Etat
anglais ont félicité et remercié le Canada.
Le seci'étaire des colonies, le très honorablî
M. Chamberlain, dana tme dépêche officielle

adressée â, Son Excellence le Gouverneur gé-

néral et lui communiquant la décision des
ministres de Sa Majesté au sujet des traités

avec la Belgique et l'Allemagne, s'est servi

d'expressions que j'aime ft. répéter ici :

, "Je dénire, dit M. Chamberlain, ajouter
en tcrinif'«a»«t que l'action du gouvernement
et du par'oment du Canada, sous ce rap-
port, action dont les pleins effets sont mal-
heureusement retardés a été chaleureuse-
ment accueillie et appréciée par le gouverne-
ment de Sa Majepte et par le peuple an-
glais comme une démarche qui ne peut mar-
quer d'avoir d'heureux résultats pour la

môre patrie et pour le Canada, et de res-

serrer d'avantage les liens qui unissent les

deux pays."

Cette politique que le gouvernement de Sa
Majesté accueille si favorablement est des-

tinée à établir un commerce diflérentiel

entre le Canada et l'Angleterre. Aujourd'hui
nous soumettons un autre projet qui agran-
dit la sphère de ce commerce. Nous propo-
sons d'admettre aux bénéfices de cette

clause un groupe nombreux de colonies an-
glaiaos dont les affaires causent aujourd'hui
de re^nxiété au gouvernement de Sa Ma-
jesté. Ainsi, pas à pas, l'oeuvre commencée
se continue. Il reste encore un pas â faire

et j'espère que le jour n'est pas éloigné où
nous pourrons le faire—et ce jour-lâ les a-
vantagûs du tarif différentiel s'applique-
ront non seulement à l'Angleterre et aux
colonies que je viens d'indiquer, mais à

toutes les colonies et possessions britanni-

ques. Vr>ici le texte dcB résolutions :

1. Qu'il est expédient d'abroger la clause

6 du Tarif des Douanes, 1897, et de la rem-
placer par la suivante :—

"6. L'importation au Canada d'aucuns
des effets énumérés, décrit» oG mentionnés à
l'Annexe C du prô.sent acte, est prohibée; et

s'il en eiît importé, ils deviendront par là

même confis(iués & la Couronne et seront
détruits ou il en sera autrement disposé
suivant que le ministre des Douanes l'or-

donnera; et toute personne qui importera,
fera importer, ou permettra que l'on impor
fera importer, ou permettra que l'on im-
porte des effets ainsi prohibés, sera passible

pour cha((ue contravention d'une amende de
deux cents piastres.

"2. Qu'il est expédient de prescrire que la

clause 17 du Tarif des Douanes, 1897, sera
abrogée le et après le premier jour d'août
de la présente année mil huit cent quatre-
vingt-dix-huit, et qu'elle sera remplacée par
la clause suivante :—
"17. Les articles qui sont produits ou

manufacturés par aucun des pays suivants

p uiiOnt, lorsqu'ils seront importés di-

rectement au Canada d'aucun de ces pays
être déclares en douane ou retirés d'entre-

pôt pour la consommation au Canada au
taux de dioit réduit tel que prescrit dans le

tarif différeneiel britannique mentionné dans
l'Annexe D de cet acte :

—

" (a) Le Royaume-Uni de la Grande-Bre-
tagne et d'Irlande.
" (b) La colonie britannique des Ber-

mudes.
" (c) Les colonies britanniques communé-

ment appelées Indes Occidentales anglaises,

comprenant :

—

"lies Bahamas.
"La Jama'ique.
"L'Ile Turk et les îles Ca'icos.

"Les îles Sous-le-Vent (Antigua, St-
Christophe-Nevia, Dominique, Montseriat,
et les îles de la Vierge) .

"Les Iles-du-Vent (Grenade, Saint-Vin-
cent et Sainte-Lucie) .

"Les Barbades.
"Trinidad et Ttibago. .

"La Guyane anglaise. *

" (d) Toute autre colonie ou possea&ion
britannique dont le tarif est, en somme,
aussi favorable au Canada que le tarif dif-

férentiel anglais mentionné aux piêsentes
l'est à telle colonie ou possession.
"Pourvu, toutefois, que les articles manu-

facturés qui seront av'mis aux termes de ce
tarif différentiel soient fabriqués bonâ fide

dans le pays ou les pays ayant droit aux
bénéfices de ce tarif, et que ces bénéfices ne
s'étendent pas â l'importation des articles

dont la fabrication ne sera pas d'^e, pour
une bonne part, à la main-d'oeuvre de'déa
pays. Toute question qui pourra surgir re-
lativement au droit qu'un article (luelcon-
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que pourrait avoir à. ces bénéfices, sera dt!<-

•idée par lo ministre des Douanes, dont la

décision sera finale.
" (2) Le ministre dos Douanes, avec l'ap-

probation du Gouverneur en conseil, déter-

minera '({ticllcs colonies ou possessions bri-

tanniques auront droit aux bénéfices du
tarif différentiel aux termes du paragraphe
(d) de cette clause.
" (8) Le ministre des Douanes pourra,

avec l'approbation du Qouvcrneur en con-
seil, faire les règlements qui pourront être

jugés nécessaires pour remplir l'intention di-

cette clause."
"4. Qu'il est expédient do prescrire que

l'Annexe U du Tarif des Douanes, 1897, sera
abrogée le et après lo premier jour d'août
de la pr6.sonte année mil huit cent quatre-
vingt-dix-huit, et qu'elle Sera remplacée par
la suivante :

—

ANNEXE "D."

Tarif Différentiel Britannique.

"Sur les produits du Royaume-Uni de la

Grande-Bretagne et de l'Irlande, ou de
toute colonie ou possession britanniq'ue a-

yant droit aux bénéfices do ce tarif différen-

tiel aux termes de la clause 17, les droits
mentionnés dans l'annexe A scron réduits
comme suit :—La réduction sera de un
quart du droit mentionné dans l'annexe
A, et le droit à prélever, percevoir et payer
égalera les trois quarts du droit mentionné
dans l'annexe A.

"Pourvu, toutefois, que cette réduction ne
s'applique à aucun des articles suivants, et
que ces articles soient, dans tous les cas,

assujétis aux droits mentionnés ds-ns l'an-

nexe A, savoir :—Vins, malt, liqueurs, spi-

ritoa:ï, liqueurs spiritueuses, remèdes et fir-

ticles liquides contenant de l'alcool; tabac,
cigares et cigarettes.
"Pourvu, aussi, que la réduction ne s'ap-

plique qu'au sucre raffiné quand il aura
été prouvé d'une manière satisfaisante au
ministre des Douanes que ce sucre raffiné

itt été fabriqué en entier avec du sucre brun
produit dans les colonies ou possessions
britanniques."

"5. Qu'il est expédient d'abroger les

item 485 et 436 de l'Annexe A du Tarif des
Douanes, 1897, et de lus remplacer par les

suivants :

—

"485. Tout sucre au-dessus du numéro
seize, type de Hollande sous le rap-
port de la couleur, et tous sucres
raffinés de toute espèce, qualité ou
typ©vj^'accusant pas plus de qjuatre-
vingt-huit/ degrés au polariscope,
une piastre et huit centins par cont
livres, et pour chaque degré addi-
tionnel, un centin et demi par cent

. livres. Les fractions de cinq dixi-
èmes de degré ou moins ne seront
pas imposables et les fractions de

plus que cinn dixièmes seront im-
posées comme étant un degré.

"486. Sucre, n.s.a., pus au-dessus du nu-
méro seize, type de Hollande sous
le rapport de la couleur, égouta de
sucres ou pompages égouttés du-

rant le transit, môlarto nu méludo
concentré, fonds de cuves et con-
crétions, n'accusant pas plus q/Ue

soixante et quinze degrés au polarl-

.scopo, quarante centins par cent
livres, et pour chaque degré addi-
tionnel, un centLn ot demi par cent
livres. Les fractions de cinq dixi-

èmes de degré ou moins ne seront
pas imposables, et les fractions de
|)lus c^ue cinq dixièmes seront im-
posées comme étant un degré— les

colis ordinaires dans lesquels ils

seront importés seront admis en
franchise.

"B. Qu'il est expédient de prescrire que
les item 445 et 446 de l'Annexe A du Tarif

des Douanes, 1897, seront abrogrés le et

après le premier jour de juillet de la pré-
sente année mil huit cent quatre-vingt-dix-
huit.

"7. Qu'il est expédient de prescrire que le

et après le premier jour de juillet de la préé
sente année mil huit cent quatre-vingt-dix-
huit, les item suivants seront ajoutés à
l'Annexe B du Tarif des Douanes, 1897 :

—

"636. Tabac non fabriqué, pour les fins

de l'accise aux conditions de l'Acte du Re-
venu de l'intérieur.

"8. Qu'il est expédient de prescrire qjue

le et après le premier jour de juillet de la

présente année mil huit cent quatre-vingt-
dix-huit, outre les droits d'accise actuelle-
ment perçus sur le tabac fabriqué, les' ci-

gares et les cigarettes, les droits d'accise
suivants seront imposés et perçus, savoir:

—

" (a) Sur tout tabac étranger en feuille,

à l'état naturel, non écôté, retiré

d'entiepôt pour fins de fabrication
dans une manufacture de cigares ou

• de tabac, dix centins par livre,

(b) . Sur tout tabac étranger en feuille,

à l'état naturel, écôté, retiré d'en-
trepôt pour fins de fabrication dans
une manufacture de cigares ou de
tabac, quatorze centins par livre.

"Pourvu que le poids sur lequel ce droit
sera calculé soit conforme à l'étalon men-
tionné dans le paragraphe (c) de la
clause 247 de l'Acte du Revenu de l'Inté-

rieur."

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER r

L'honorable député d'York (M. Fosten) qjulî

est assez gravement indisposé m'a demandê-
de proposer l'ajournement du débat. J'ai
déjà parlé de la chose & l'honorable ministre
qui dirige la Chambre et il a bien voulu se
rendre à ma demande, car pour beaucoup-
de raisons 11 vaut mieux respecter la cou—

~?"fi
'"

'JM(.v
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tiitne qui veut que ce noit l'cx-minifitre des
Finances qui discute l'exposé l>udK£tairo du
minlNtro des Finances. Je demande, pour
mon collÔKUO, l 'ajournement du d<^bat.

Le MINISTRE ) DU COMMERCE (dlr

Richard Cartwright : Il n'y a aucune ob-
jection il cette motion. Nous ro^frettons

beaucoup l'indisposition de l'honorable df*-

putê d'York, mais comme la chose ôtait
conven\io, il n'y a aucune objection il

l'ajournement du dôbat.
La motion rour ajourner le dCIat est

adoptée.

1.0 MINISTRE DU CUMMERCK (air

Richard Cartwright) : Je suppose que nieH

honorables amis ue la gauche ont reçu c#
Hoir autant de rentu'iKnements qu'ils peu-
vent raiHOnnablement en digérer, bien que
la dose ait été (|uel(|ue peu adoucie par la

péroraison de mon honorable ami, et pour
me rendre aux désirs des honorables députés
de la gauche et de mcB amis do la droite.

Je propose (jue la séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance est
levée à 9.80.

lDX&OaJJJEt&
DE

Sir Richard Cartwright
ivri-n ±st»x'e cL-cL Oo-m jia.ex'oe

OTTAWA, 12 AVRIL 1898.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir

Richard Cartwright) : Si les connaissances
mathématiques que possède mon honorable
ami sont, sous les autres rapports, aussi

Imoarfaites que celles qu'il a montrées en
faisant le calcul des années écoulées depuis

que nous sommes au pouvoir, je crains qu'il

n'ait beaucoup à a^iprendre. Je lui dirai

«jue, d'après tous les systèmes d'arithmé-

tique connus, vingt mois de pouvoir n'éga-

lent pas deux ans et demi, bien que, à mon
avis, ces vingt mois aient semblé aussi

longs que trente à, mon honorable ami.

Or, M. l'Orateur, ceux qui s'intéressent à
ce genre de choses ont remarqué que peu de
spectacles réjouissent plus les dieux et les

hommes que celui du juste aux prises avec
l'adversité. Je suis tenu de dire que, com-
me un célèbre pasteur écossais, j'éprouve

un peu de compassion même pour un mé-
chant qui se trouve dans des circonstances

analogues. Mon honorable ami, je crois, se

rappellera à, l'avenir qu'il est prudent de ne
peis prophétiser avant de savoir, et, il y
a deux ans, il a certainement fait, relative-

ment eux résultats de l'application du sys-

tème du gouvernement, différentes prédic-

.tiona que les événements n'ont guère confir-

mées. L'honorable député pourrait peut-

être apprendre maintenait que c'est de la

folie ds lutter contre des faits évidents. Il

ne nie pas—<>* ^48que-l& je ne le blftme

le fait qu'il existe une prospérité évidente,
dont les signes se manifestent de tous '*ôtëB;

et il est également oiseux pour iui, pour
une raison ((uelconque, de nier la significa-

tion de l'avantage politique que le Canada
a obtenu l'année dernière sous la direction
de mon tiès honorable ami, et, surtout,
par suite de l'accueil que nos propositions
commerciales ont reçu, non seulement du
gouvernement anglais, mais de la nation
anglaise en général. Je n'ai pas pu m'em-
IJécher de comprendre combien les choses
avaient changé pour mon honorable ami,
lorsque j'ai entendu l'honorable ministre
des Finances répéter, un à un, tous les in-

dices de prospérité qu'il avait autrefois
coutume de signaler comme des témoignages
incontestables de l'excellence de la politique
suivie par le cabinet dont il faisait partie.

Je n'admets pas, M. l'Orateur, que l'aug-
mentation des dépôts dans les caisses
d'épargnes soient une preuve certaine de la
grande prospérité du pays en général, ni

môme les dépôts dans les t)anques, ni même
la circulation, ni même aucune de ces
choses.

Ce que j'ai déjà dit et ce que je répéterai,
c'est ceci : I^s sont tous de bons, de très
bons indices. Je ne )'ai jamais nié; mais j'ai

dit, et je répète qu'il existe d'autres indices
de prospérité beaucoup plus importants qjui

accompagnent aujourd'hui ceux-là, et dont

1
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nous n'avoiui vu aucun duraàt touta la
période de l'administration de l'honorable
dftputCs et de ses amis. Il est bon, il est
trÂe bon de voir augmenter les dépôts dans
no» caisses d'Opargnes, de voir augmenter,
notre circulation, de voir augmenter nos
exportations et nos importations; mais cela

n'est pas aussi bon quand, comme du
temps de son administration, certains do
C4>s indices étaient uccomi)agnés d'une di'

mlnution prononcée de la valeur des pro-
priétés sur une immense étendue du pays,

et, ce que J'ai toujours regardé comme une
question beaucouj), plus importante, lors-

qu'ils étaient accomjjagnés d'une énorme
émigration des meilleurs éléments de notre
population. Mais, M. l'Jrateur, si, aujour-

d'hui comme alors, les Canadiens q,uittaient

le pays par dizaines de mille, par centaines
de mille, je ne dirais pas, ccunme je le dis

maintenant, que ce sont-là des preuves qu'-

une ère de prospérité s'est ouverte pour
notre pays.
Je suis heureux de dire à l'honorable dé-

puté que les circonstances ont changé; Je

suis heureux de pouvoir lui dire—et je n'ai

pas le moindre, doute que le prochain re-

censement confirmera, de la manière la plus

certaine, tout ce que nous dlsonp ici au-'

jourd'hui—que, enfin, après dix-huit années
de mauvaise administration, les choses ont
changé, que les Canadiens restent mainte-
nant dans leur pays, et cjuc nous ne serons

probablement plus témoins du triste spec-

tacle que sa propre provins > a montré au
monde lorsque, en 1891, il a été constaté
r|ue l'augmentation totale de la popxilatien

de la grande province du Nouveau-Bruns-
wick, où il y », assez d'espace pour une
population deux ou trois fois aussi considé-

rable que sa population actuelle, avait été,

en tout, de 32, je crois. Or, je demanderai
k l'honorable député pourquoi 11 ne peut
pas accepter tranquillement la situation
actuelle. Je ne contesterai pas que, depuis i

un an ou deux, la chance a) été de notre côté
dans une mesure considérable. Je me rap-

pelle l'époqjue où le parti libéral n'avait pas
autant de silccôs qu'aujourd'hui; je me rap-

pelle les jours où personne n'était plus em-
pressé que l'honorable député qui siège

immédiatement vis-à-vis de moi (sir Char-
les Tupper) a accuser le parti libéral d'une
crise dont tous les autres pays se sont beau-
coup plus ressentis que le Canada.
Mais je désire plus particulièrement at-

tirer l'attention de la Chambre sur le nou-
veau rôle d'économiste dans lequel figure
mon honorable ami. Il est très alarmé de
l'extravagance qui distingue l'administra^
tion actuelle, et, au début même de son dis-

cours, j'ai remarqué qu'il avait porté contre
nous une accusation très formelle; il nous a
accusés d'avoir ajouté $1,400,000 aux dé-

penses de la dernière année de son adminis-
tration, et que, dans cette même année,
nous étions sur le point d'y ajouter fl«<-

800,000. Or, M. l'Orateur, J'aime entendre
faire un énoncé honnête, surtout par un
homme qui occupe sa position; J'aime en>

tondre faire un énoncé honnête relativement
à ce que devrait être la comparaison réélis

entre les dépenses de la dernière année de
sou administration et nos dépenses d'au-
jourd'hui, et, ù. mon avis, lorsque • j'aurai

fini de traiter la ((Uestion, la Chambre sera
convaincue ({ue, quelles que soient les pré-

tentions de l'honorable député, il ne sau-
rait prétendre avoir fait un exposé sincère

de l'état réel dos affaires pendant les trois

ou quatre dernières années. En 1808, il est

parfaitement^ vrai, je crois, que, l'hono-

rable député a quitté l'administration avec
une dépense de 187,000,000 en chiffres

ronds. Mais il n'est pas vrai que l'hono-

rable député ait effectué une économie ou
une réduction permanente sur les .iépenses

de l'exercice précédent, lesquelles, pour
1895, se sont élevées à $88,200,000 en chif-

fres ronds. J'espère que mes honorables
amis se rappelleront ces faits; J'espère qjue

mes honorables amis auront le soin, lors-

qu'il sera question de la dernière année de
l'administration de l'ho.. -ablo député,

d'attirer l'attention de leurs auditeurs sui

le fait que, si jamais il y a eu un cas de
manipulatir . colossale, c'est la manipula-
tion pratiq'uée par cet honorab'a député
pour des raisons évidentes de parti pendant
l'exercice 1896. Il n'a fait aucune économie
permanente, il n'a fait aucune réduction
réelle des dépenses publiques. Ce qu'il a
fait, ça été de mettre un million ou plus
des dépenses appartenant à l'exercice 1896
sur l'exercice 1897. Il a fait cela pour des
fins évidentes de parti; il a fait cela, pré-
voyant que, vu le danger où se trouvait le

nid de traîtres, il était très probable qMe
le pays exprimerait une opinion défavorable
sur ceux qui ne respectaient pas les obli-

gations imposés aux hommes publics. Il a
fait tout en son pouvoir pour arranger ses

comptes de manière à ce qu'il parût y avoir
une réduction, sans s'occuper de l'effet dé-
moralisant que cela pourrait avoir sur le

service public. Les méthodes qu'il a adop-
tées étaient surtout les deux suivantes:
Les volontaires n'ont eu aucun exercice

dans les différents camps, ce qui a rendu
absolument inutiles presque toutes les dé-
penses faites pendant l'année pour la milice

et dans le cas des travaux publics, 11 a, de
la même manière, rédijlt de propos délibéré
les dépenses nécessaires, ce q\ii a eu l'effet,

ainsi que peut le lui démontrer mon hono-
rable ami, d'entrainer, pour l'année sui-

vante, beaucoup de dépenses supplémen-
taires inutiles, en raison de la parcimonie,
non, je ne saurais employer un terme aussi
honorable,—mais en raison des réductions
les plus injustifiables qu'il a faites cette
annêe-la dans les administrations.
Qu'est-ce qu'une compagnie de cl:8min de

fer, qui aurait un revenu semblable, dirait
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d'un gérant qui prétendrait avoir lait une
réduction do 91,400,000 sur les dépenses
d'une année, alors que, pendant l'année

précédente, il a été prouvé qu'il a dépensé
presque la même somme requise pour leA

dépenses de l'année suivante, et alors que,

ce qui est plus sérieux, ses propres estima-
tions, mEbintenant en ma possession, dé-

montrent clairemeat qjue loin d'avoir ef-

fectué une réduction permanente, il se pro-
posait, dans sa première estimation, de
faire une dépense de $38,859,000 pour 1897?
Je dis donc que l'honorable député n'a pas
du tout le droit de venir prétendre ici que
les dépenses réellement faites en 1866 cons-
tituent unç preuve quelconque qu'il avait
rfiduit ces mêmes dépenses. On devrait éta-

blir une comparison ou avec l'exercice 1895
où les dépenses réelles se sont élevées à,

988,200,000, ou avec ses propres estima-
tions de 1896-97, que j'ai par-devers moi
—je ne le rendrai pas responsable du budget
supplémentaire de cette dernière année fi-

nancière. Et si l'honorable député veut
établir des com(>araisons avec le budget
aujourd'hui soumis par mon honorable ami,
le ministre des Finances, je suis prêt à prou-
ver Â cette Chambre, après six heures, que
pour les mêmes administrations pour les-

369,000, mon honorable ami demande moins
quelles cet honorable 'député exigeait 988,-
de 988,000,000. Tout le reste, je me pro-
pose de l'expliquer à la Chambre, retour-
nera probablement au trésor, mais pour les

crédits il n'y avait pas l'ombre d'un équi-
valent dans le budget soumis par cet hono-
rable député.
Coimme il me faudra un peu de temps

pour établir cette comparaison, je vous
serai reconnaissant, M. l'Orateur, si vous
voulez déclarer qu'il est six heures,
A six heures, la séance est suspendue.

SEANCE DU SOIR.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sh-

Richard Cartwright) : Lorsque la séance
8. été suspendue, j'attirais l'attention sur
."énoncé fait par l'honorable député d'York
(M. Foster) , et sur lequel, ainsi que la

Chambre l'aura remarqué, a roulé une très

grande partie de son discours, énoncé por-
tant qUe le gouvernement actuel s'était

rendu coupable, par comparaison avec lui

et avec ses collègues, de très -grande extra-
vagance dans ses dépenses et ses estima-
tions des années 18^7, 1898 et 1899, et l'ho-

norable député, la Chambre se le rappel-

lera, a basé cet énoncé sur le fait qu'il avait
réussi, ainsi qlu'il l'a dit, à réduire les^ dé-

penses à compte du fonds consolidé & 987,-
000,000 pour l'année 1896.

Si cette réduction avait été réelle, si l'ho-

norable député ou ses amis avaient eu la

moindre rAison pour dire que c'était une
réduction pet-manenie, je lui en aurais
donné le mérite, et j'aurais compris que le

gouvernement actuel devait donner une ex-

plication très minutieuse des causes qui
l'avaient obligé à augmenter cette somme.
Mais si nous examinons les faits, nous vo-
yons un état de choses très singulier. Nous
constatons qu'en 1895, alors que l'hono-
rable député n'avait aucune raison parti-
culièi*e d'adopter des mesures pour équili-

brer ses comptes, nous constatons qu'il a
dépensé 988,182,000. î'ous voyons que l'an-

née suivante, 1897, dans les premières esti-

mations soumises par cet honorable dé-

puté—et ne m'est pas nécessaire de dire i,

la Chambre, car la chose a été expliquée à
maintes reprises aux honorables députés, il

ne m'est pas nécessaire de dire à. la Cham-
bre que l'honoiable député avait réellement
â. l'étude des estimations supplémentaires
qui auraient entraîné une autre dépense de
plusieurs millions—nous voyons, dis-je, que
l'honorable député, dans ses premières esti-

mations, a mis au moins 938,359,000 au
compte du fonds con.solidé pour l'année
1897. Dans ces circonstances, jo suis justi-

fiable de dire à, la Chambre et au pays que
ïen dépenses de 1896 étaient purement trom-
peuses, que ce n'était pas une réduction
réelle, mais que c'était, comme je l'ai déjà
dit, une tenta' ivc délibérée d^cu-ranger les

comptes de façou â transférer pour des fins

politiques des sommes considérables qui ap-
partenaient proprement à 1896 et à les i3oi-

ter au compte des lannées suivantes, sur-
tout en ce qui a trait à deux crédits consi-
dérables, ceux de Ja milice et dos travaux
publics. La Chambre sa rappellera ^ue
l'honorable député a dit qu'en 1897, nous
avions dér ;isé 91,400,000 de ' is qu'il

n'avait dépensé durant le dernier i .vercice de
actuel, nous nous proposons do dépenser
91,800,000 de plus qu'il n'a dépensé pen-
dant son dernier exercice ; que, pendant
1899, nous nous proposons de dépenser 92,-

500,000 de plus qu'il n'a dépensé en 1896.
J'ai l'intention de faire voir à la Chambre

gue les dépenses réelles faites par le minis-
tre des Finances pendant l'exercice de 1897
ont été un peu moindres que les premières
estimations de cet exerciccs-là déposées sur
le bureau de la Chambre par l'honorable
député d'York. Je me propose de faire voir
a la Chambre que, en déduisant certaines
dépen.ses pour lesq'uelles il n'y a aucune par-
tie correspondante, les dépenses du présent
exercice égaleraient û. peine la somme qu'il

a demandée pour 1897; et je me propose en
outre, de démontrer à la Chambre que po"r
les administrations publiques de 1899, doJit
nous discutons maintenant le budget, le mi-
nistre des Finances a l'intention de deman-
der 937,960,000, tandis que d'après l'esti-

mation de l'honorable député d'York ces
mêmes administrations devaient entratner.
988,359,000. Le reste, comme je le prou-^
verai à la Chambre, est destiné aux admi-
nistrations publiques dont il est possible
que nous recevions un montant correspon-
dant qui ira au tréS'' public, et qui n'avait
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aucune partie correspondante en 1897. La
manière de juger de l'économie comparative
des deux gouvernements, c'est de juger des
dépenses faites pour les services identi-

ques. Si le gouvernement a eu tort de de-

mander le montant supplémentafre, qu'il

soit jugé sur ces crédits supplémentaires et
;

(l,ue la Chambre prenne note des faits aux-
quels j'ai fait allusion, savoir, qu'en ce qui
a trait à ces sommes supplémentaires, elle a
de bonnes raisons de croire que le pays re-

tirera des profits.

D'abord, je prendrai les demandes faites

par mon honorable ami (M. Fielding) pour
18t^, et les demandes faites par l'honorable
député d'York (M. Foster) en 1897, puis,

j'ai l'intention d'examiner les articles d'une
façon un peu détaillée. La Chambre se rap-
pellera que mon honorable ami (M. Fiel-
ding) demande aujourd'hui $39,125,000 en
chiffres ronds, pour les dépenses de 18'.>9.

Dans ces $89,5 25,000 sont compris ces trois
articles: D'abord, l'affermage du chemin de
fer de l' Intercolonial, $210,OOf et pour
lequel aucune somme correspo* .ante (luel-

conqfue ne se trouve parmi les crédits de
1897; en second lieu, une somme de $396,-
000 pour les services du district du Yukon,
pour lesquels, je n'ai pas besoin de le dire,

il ne se trouve pas un cent dans les estima-
tions de 1897 préparées par l'honorable dé-
puté d'York; enfin, pour les frais d'exploi-
tation de la. partie de l'InLercolonial jus-

qu'à Montréal, une Buti-e somme de $560,-
00{), ce qui forme un total de $1,166,000
dont nous espérons recevoir un profit.

Sir CHARLKS TUPPER: Combien pour le

prolongement dé 1" Intercolonial jusqfu'à
Montréal ?

Le MINISTRE DU COMMERCE: Cinq
cent soixante mille dollars sont accordés
pour les frais d'exploitation de ce chemin,
y compris ce qui est connu sous e nom
d'embranchement du Comté de Drummond.
Or, si les honorables membres de la gauche
veulent déduire $1,166,000 des $39,125,000,
ils verront qu'après avoir retranché ces
sommes supplémentaires, il reste $87,969,-
<HK), représentant le montant requis par
mon honorable ami (M. Fielding) pour les

services pour lesquels l'honorable député
d'York (M. Foster) demandait $88,858,000
en 1896-97. En conséquence, mon honorable
ami (M. Fielding) propose de payer les dé-
penses du pays, en ce qui a trait & ces ser-

vices, pour $400,000 de moins que ce q|ue

demandait l'honorable député d'York, il y
a deux ans.

1 1 est bon aussi qjue nous nous rappelionc
i\ue le pays a fait des progrès durant les

dt^ux dernières années, que la population a
augmenté très considérablement, plus ra-
pidement que durant la période pondant la-

quelle l'honorable député était membre du
^o'.tvornement. Si nous tenons compte du
l'augmentation de l'immigration, si nous

tenons compte de la diminution de l'émi-

gration, fait que je considère même comone
ayant plus d'importance; si nous tenons
compte de ces faits, je crois que, pour les

mêmes services, avec 200,000 habitants de
plus en 1899 qu'en 1896-97, mon honorable
ami (M. Fielding) demande $400,000 de
moins par année. J'attire de /nouveau l'at-

tention de la Chambre sur le fait qiu'il y a
de bonnes raisons de croire que ces $1,166,-
000 de dépenses supplémentaires,—ou en.

tout cas, la plus grande partie de ce mon-
tant—retourneront au trésor de ce pays
sous la forme d'augmentation de recettes

du chemin de fer Intercolonial, et sous la

forme d'augmentation du revenu, co q,ui a
lieu même aujourd'hui, si nous considérons
ce que nous i-ecevons du territoire du Yu-
kon.
Mais, M. l'Orateur, il est toujours bon,

dans ces cas, d'entrer un peu dans les dé-

tails. J'ai par-deverfe moi le budget déposé
sur le bureau de la Chambre par l'hono-
rable député d'York (M. Foster) , pour
1896-97, et il me sera permis de fajre re-

marqxier qu'à cause, sans aucune doute,
d'une erreur de copiste, l'honorable député
(M. Foster) a omis de mentionner une dé-

pense fixe de $50,000 pour un certain ser-

vice postal figurant sous le chef des som-
mes autorisées par le statut. Le montant
qu'il a donc réellement demandé était de
$38,858,000 et non de $38,808,000, ainsi

qu'il a été inexactement porté au budget.
Si la Chambre veut se donner la peine d'ex-
aminer le dudget de 1899, et le comparer
article par article, autant que la chose est
possible, avec le budget déposé sur le bu-
reau par l'honorable député (M. Foster) en
1896, elle verra jusqu'où il (M. Foster) est
justifiable de dire que notre administration
du pays est inférieure, sous le rapport de
l'économie, à celle qu'il était disposé &
nous donner s'il avait été ramené au pou-
voir en 1896. Prenons le premier article du
budget. Je vois que l'honorable ministre
des Finances demande, pour les frais oc-
casionnés par la dette publique, y compris
le fonds d'amortissement, une somme $12,-
858,000 et notez que notre économe ami
d'York (M. Foster) il y a deux ans, a de-
mandé pour le même service $12,982,000,
soit une différence de $180,000 sur cet arti-
cle en faveur du ministère actuel. Je vois
que pour les frais de gestion, il a demanda
$165,000, et que mon honorable ami a l'in-

tention de se contenter de $152,000. Sous
le titre "gouvernement civil"—ce crédit si

contesté—nous demandons $1,148,000, et
mon honorable ami d York (M. Foster) , il

y a deux ans, a cru qu'il fallait demander
$1,449,000. Je remarque que dans le crédit
de l'administration il y - une petite aug-
mentation. PluBieuns provinces ont de-
mandé de nouveaux juges, et les frais de
l'administration de lai justice sont en consé-
quence augmentés de $14,000, non par
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nous, mais par la demande des législatures
de ces provinces. Le crédit de la police est
le même pour les deux exercices.

J'arrive maintenant à une autre question
qui, aussi bien que tout© autre question,
mettra peut-être en contraste l'économie de
chacun des régimes. Nous demandons pour
les pénitenciers $417,000 pour l'exercice se
terminant le 1er juillet 1899. En 1896i-97,

l'honorable député a demandé $481,000
pour le môme service. Pour la législation,
nous demandons $705,000, et je remarque
que l'honorable député semble avoir de-
mandé $754,000. Pour les arts, l'agricul-

ture et la statistique—et j'attire spéciale-
ment l'attention de la Chambre sur cet .ar-

ticle—nous demandons un crédit beaucoup
plus élevé que celui demandé par mon hono-
rable ami. Nous demandons $822,000,
mais relativement à cet article, je dois
dire : Si l'honorable député d'York (M.
Foster) ou aucun ai/tre membre de la
gauche veulent accepter le défi que je leur
ai porté, et sont disposés à, déclarer que les

montants que nous accordons pour les en-
trepôts frigorifiques et pour le développe-
ment de l'agriculture sous ses différentes
formes, sont inutiles et q;u'ils sont prêts à,

voter pour leur réduction, je ne serai q|ue

trop heureux d'entreprendre la discussion
avec eux sur ce point, quand ils le vou-
dront. Sous ce rapport, nous sommes bien
plus généreux que nos prédécesseurs, nous
avons plus d'égards qu'eux pour le

bien-êtro de cette grand? classe de
la société dans notre pays, et, ce-

pendant, îaalgié cela les économies
que nous réussissons à, réaliser sous
d'autres rapports feront plus que compenser
cette augimentation de dépense. Pour l'item
suivant, qui concerne le service de la milice,
nous demandons pour 1899 $1,397,000. Or,
je remarque, sans pour cela blâmer l'hono-
rable député, qu'en 1897, il ne croyait pas
pouvoir faire face aux besoins de cette
branche du service avec moins $1,478,000,
ce qui laisse une différence considérable en
faveur du gouvernement.
Nous demandons pour les travaux publics

$1,650,000, et l'ancienne administration
avait demandé $1,576,000, nous avons donc
par conséquent demandé plus qu'eux pour
cet it«m; et je suis bien convaincu que mon
honorable collègue (M. Tarte) , sera en po-
sition d'expliquer comment il se fait qM'il

a besoin de ce crédit. Le reste des cïSJdits

mentionnés consistent en ce que l'on est
convenu d'appeler des dépenses dôterm\nees
-'dépenses pour la perception du revenu. Je
ne fatiguerai pas la Chambre en les étudi-

ant en détails, mais je ferai de nouA^^eau

remarquer que pour les besoins identiqjues

de l'administration pour lesquels nous de-

mandons en peu m«lns de $38.000,000, Tho-
norabie député a cru devoir demander, 11 y
trois ans, pour les besoins d'une population
d'environ un quait de million moins nom- .

breuse quelque chose comme $38,859,000.
Vu ces faits, il ne convient guère à l'hoio-
rable député de parler avec enthousiasme
des économies qu'il a faites. Si ces écono-
mies avaient été réalisées au moyen de ré-

ductions véritables dans les dépenses, je lui

en donnerais le mérite, mais lorsque nous
constatons qu'il en est arrivé là soit en re-

fusant à la milice l'argent nécessaire pour
faire ses exercises annuels durant toute une
année, ou en réduisant de $400,000 les mon-
tants accordés par l'honorable député lui-

même durant les cinq ou six années précé-
dentes, et en agissant de telle sorte, qu'en
prenant la direction de ce département le

ministre des Travaux publics actuel s est
vu obligé de faire des travaux publics dis-

pendieux, et d'encourir de fortes dépenses
suppléimentaires, pour empêcher qu'un tort
trop considérable ne soit fait au public, je

dis que dans ces circonstances les préten-
tions de l'honorable député sont mal fon-

dées, et que parce qu'il à réussi à réduire

les dépenses en 1896 à $37,000,000, cela ne
lui donne pas droit, ainsi q^j'au gouverne-
ment dont il faisait partie, de prétendre
qu'ils ont réellement réduit les dépenses à
ce montant.

I Is doivent être jugés sur les dépenses
qu'ils ont faites dijrant une année où ils

n'étaient pas tentés d'opérer des réductions
peu considérables; ils doivent être Jugés sur
les estimations budgétaires produites par
eux pour les besoins de l'administration de
1896-97.
Je laisse maintenant cette question pour

passer â, une autre partie importante du
discours de l'honorable député, et je dois
déclarer immédiatement que j'ai été quelque
peu désappointé de la manière dont il a
traité ce sujet. Il a condamné la réduction
opérée par l'honorable ministre des Fi-

nances sur le taux d'intérêt payable sur
l'argent déposé dans les caisses d'épargnes
du gouvernement Cette question peut prê-

ter à discussion des deux côtés de la

Chambre, et j'avais espéré qu'un homme de
son expérience et de sa position, qui avait
déjà eu occasion lui-même de réduire le taux
de l'intérêt sur les dépôts faits dans les

caisses d'épargnes, expliquerait la qwestioti

dans tous ses détails à la Chambre, et don-
nrait un véritable résumé de l'état do
choses qui a porté l'honorable ministre dee

Finances à faire cette réduction considé-

rable dans le taux dé l'intérêt. L'honorable
député a critiqué sévèrement la conduite du
gouvernement sur ce point parce que, dit-

il, nous réduisons le taux de l'Intérêt aux
dépens de la petite épargne. Il devait avoir
en sa possession ou pouvait se procurer
certains renseignements au sujet des cai.ssea

d'épargnes, que j'ai moi-même fait déposer
sûr le' bureau de la Chambre il y a de»ix ou
trois ans, et Je puis dire que les faits sont
substantiellement les mêmes aujourd'itui

qu'ils étaient à cette époque, et Je crota
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même que s'il existe une légère différence,

elle est plutôt de nature à appuyer notre
prétention actuelle. iïn écoutant l'hono-
rable député, l'on serait porté ^ croire que
les 550,000,000, actuellement déposés dans
les caisses d'épargnes du gouvernement ap-
partiendraient à la petite épargne, c'est-à^

dire à, la classe pauvre de la population
pour q|ui cette réduction dans le taux de
l'intérêt constituerait une perte sérieuse;

et il s'est efforcé de démontrer, avec toute
son éloquence, le tort que nous allions
causer par ce fait aux économies du pauvre.
Il serait peut-être intéressant pour la

Chambre d'apprendre qu'actuellement, sur
les 150,000,000 déposés dans les caisses
d'épargnes du gouvernement, près des deux
tiers de ce montant appartiennent à moins
d'un sixième des déposants.
En 1894, près de $25,000,000 du montant

total déposé, qui s'élevait à environ qua-
rante millions, appartenaient à 26,000 dépo-
sants, ce q*ii constituait une moyenne d'en-

viron mille dollars par tête. Je ne crois pas
que ceux qui peuvent déposer, en moyenne,
mille dollars par tête, doivent être consi-

dérés comme méritant d'être traités avec
une attention toute paternelle par le gou-
vernement. Il pourrait en être autrement,
pour ceux qui n'ont déposé que de petits
montants le plus bas, était de $100 , par
déposant. Comme je l'ai dit, la moyenne des
déposants possédant des dépôts considé-
rables, c'est-à-dire au-^dessus de $500, avait
$1,000 de dépôts; et la moyenne de la classe
la moins élevée des déposants était d'un
peu plus de $100. Je suis bien persuadé
que, si la chose eut été au pouvoir de mon
honorable ami, il aurait été bien content de
pouvoir régler cette question de manière
que les plus petits déposants soient traités
avec plus d'indulgence de la part du gou-
vernement que ceux qui y possédaient la

plus gi'ande valeur de ces dépôts et qui
d'après lui ne méritaient pas d'être traités
avec autant de déférence. Mais ici encore
j'ai quelqtues reproches à faire à l'honorable
député d'York. Ayant été ministre des Fi-
nances durant quelques années, il n'ignorait
pas, lorsqu'il a déclaré que nous payions
2 7-8 pour 100 d'intérêt aux prêteurs d'ar-
gent d'Europe et seulement 2 1-2 pour 100
aux déposants de ce pays, et que par con-
séquent nous leur faisions perdre les 3-8 de
1 pour 100, qu'il oubliait de mentionner le

fait que la population canadienne est obli-

gée de payer une somme supplémentaire
pour l'administration de ces caisses d'épar-
gnes. Il n'est pas vrai de dire que nous
armons fait erreur en payant 2 7-8 pour 100
aux prêteurs d'argent anglais, toutes dé-

penses payées, tandis que nous avons ré-

duit le taux de l'intérêt de l'argent déposé
dans les caisses d'épargnes du gouverne-
ment à 2 1-2 pour 100, parce (lue, de fai't,

le coût réel de leur administration élève le

prix d« l'argent que nous empruntons de

ces déposants & 2 7-8 ou dans tous le cas &
2 3-4 pour 100.
Mais il existe d'autres considérations que

l'honorable député, aurait dû, il me semble,

en toute justice, faire éocnaitre à la Cham-
bre, dans la discussion de cette question
controversée. Il aurait dû déclarer â, la

Chambre, ce que tout homme d'expérience

connaît, que l'on ne peut comparer équi-

tablement e taux de l'intérêt obtenu par
ceux qui peuvent retirer leur argent à une
heure ou à quelques jours d'avis, avec le

taux d'intérêt que l'on peut obtenir sur des
prêts remboursables après une certaine pé-

riode.

Y a-t-il parmi les honorables membres de
cette Chambre un seul homme d'affaires, qui
consentirait à payer le même intérêt sur une
somme payable à demande que sur de l'ar-

gent qui ne serait remboursable que dans
cinquante ans ? Voilà, je crois, un point
auq'uel l'honorable dépu'té aurait dû son-
ger, avant de profiter de sa position pour
soulever l'opinion publique contre le gou-
vernement relativement à une politique, qui,

comme je le ferai voir plus loin, est destinée
à rapporter certains avantages à une par-

tie considérable de la population. Plus que
cela, l'honorable député sait très bien, et

s'il ne le sait pas, n'importe quel banquier
au courant des affaires aurait pu lui expli"

quer, qu'en fin de compte, le taux de l'in-

térêt dans tout le pays dépend de l'intérêt

payé sur l'argent par les banques et le gou-
vernement sur demande. Cette proposition
est si claire que je suis surpris de voir que
l'honorable député n'y ait pas songé.
Quelle est la conclusion pratique de cela ?

C'est que si vous voulez voir diminuer l'in-r

térêt que paient les cultivateurs sur leurs

hypothèques, si vous voulez voir diminuer
le taux de l'intérêt sur l'argent placé dans
les industries et les entreprises destinées à
développer les resources de ce pays, il vous
faiit consentir à une réduction dans le taux
de l'intérêt sur les dépôts. Malheureuse-
ment, liés comme nous le sommes, et avec
des affaires aussi embarrassées que le sont
les nôtres, les banques c|ui contrôlenV la

plus grande partie des dépôts au Canada
no peuvent pas réduire le taux de l'intérêt

sur leurs dépôts à moins que le gouverne-
ment ne fasse de même.
Je fais cette remarque pour démontrer

que cette question peut être envisagée à
bien des points de vue. Chacun des hono-
rables membres de cette Chambre sait par
expérience personnelle que le taux de l'in-

térêt sur de bonnes garanties est tombé
considérablement ici durant les dix ou
douze dernières années. Il y a à peine quel-

ques mois j'étais obligé, en ma qualité de
mandataire de certaines personnes de m'in-
former auprès de certaines sociétés de prêts

de Toronto du taux de l'intérêt qu'elles ga-
rantiraient, et la seule réponse que J'ai p'i

réussir à obtenir, c'est que si l'argent était
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laissa entre leurs mains durant quelq(ues an-
nées, elles assureraient 4 pour 100. Il est
Inutile pour moi de dire à la Chambre que
les corporations municipales et virtuelle-

ment toutes les coiporations ayant un cré-
dit bien établi, peuvent emprunter de l'ar-

gent sur les marchés de l'univers à, un taux
bien moins élevé que 4 pour 100—de 8 à
3 1-2 pour 100. Bien que nous soyions dé-
sireux d'encouragrer l'économie, autant que
possible, et comme le dit l'honorable dé-
puté, de protéger les intérêts de la petite
C-pargne, mous devons tenir compte des in-

térêts de toutes les classes, des intérêts du
cultivateur, et des intérêts de ceux c,ul sont
à la tête des; entreprises industrielles dans
notre pays. Je vais plus loin, et je dis qiue

l'honorable ministre des Finances aurait
failli à son devoir à l'égard du peuple ca^
nadien dans son ensemble s'il ava,it consen-
ti, & moins que ce n'eut été pour une ex-
cellente c raison, à payer à une certaine
classe de la société plus que la moyenne du
taux de l'intérêt auqiuel le gouvernement
aurait emprunté de l'argent sur le marché
monétaire.
Etant donnés ces faits existe-t-il un

homme qui serait disposé à déclarer que de
l'argent payable sur demande, qui peut être
retire des mains du gouvernement après un
avis de quelqiies jours, vaut plus que ce
qu'il coûtei. au gouvernement, c'est-à-dire,
qiielque chose comme 2 3-4 pour 100. Et je
crois que ceux qui .savent toute la difficulté
<fue l'on rencontre à trouver de bons place-
ments, ceux qui connaissent le taux payé
par les banques .sur les actions de premier
ordre et autres espèces de placements du
même genre, que même si la réduction à
2 1-2 pour 100- semble être et est réellement
pour une certaine classe des contribuables,
une mesure qui ne .sera pas sans causer cer-
tains désagréments—et je ne conteste pas
que cela semble être ou soit ainsi—ils doi-
vent admettre que le gouvernement a un de-
voir à remplir, et Je crois qu'ils admettront
que 'la politique adoptée sur ce point par
l'honorable ministre des Finances ne man-
que pas d'avantages, et que, en premier
lieu, elle épargnera une forte somme d'ar-
gen* au pays en général, laquelle économie
comme l'a dit avec tant de vérité, l'hono-
rable député d'York, devrait autrement être
rf'alisée en augmentant le fardeau des taxes,
et secondement, en suivant une ligne de
conduite qui devra probablement avoir pour
effet, dans un avenir qui n'est pas aussi
éloigné que l'on est porté à le croire, de
contribuer dans une large mesure à réduire
le taux de l'intérêt sur les hypothèques et
faire augmenter le prix de la propriété du
ciiltivateur.

.Te puis ajouter que Je ne crois pas que ce
soit une preuve que le f^anada marche dans
la voie du progrès, de voir ce dont mol et
d'autres avons été témoins—c'est-à-dire
d'assister à la vente & l'enchère publique

dans certaines villes du pays d'un g^and
nombi c de terres qui ne' trouvaient pas
même d'acheteurs, lorsqu'il existait, à ma
connaissance, dans cet endroit, peut-être un
million et plus d'argent à la caisse d'har-
gne. Je crois que nous ne verrons plus de
semblable chose se répéter, ou du moins (je

l'espère J'espère donc que tout homme im-
partial, après avoir pris ces faits en consi-

dération, conviendra que, même si

l'honorable ministre des Finances a
été obligé d'opérer cette réduction
un peu plus rapidement qu'il ne
l'aurait désiré, ^en agissant comme il l'a

fait il a travaillé dans l'intérêt général.
J'appellerai l'attention de la Chambre sur
un fait qui ne manque pas d'importance.
.J'admets encore aujourd'hui, comme je l'ai

toujours fait, qu'il serait du plus grand
intérêt et de la plus grande 'importance de
faire tous les sacrifices possibles pour en-

courager le peuple canadien à placer son ar-

gent dans les emprunts permanents que le

gouvernement est obligé de faire. Si ces

cinquante millions avaient été placés dans
un emprunt à- 3 pour 100 contracté par le

Canada, je ne crois pas que cela eût été
dérangé par mon honorable ami. Si cette

somme avait été placée de façon que l'ar-

gent n'aurait pas pu être retiré sur un avis
de rfîuelques jours, mais placé pour un cer-

tain nombre d'années,, l'argument de l'ho-

norable député d'York aurait peut-être sa
raison d'être. Mais il existe une grande dif-

férence entre emprunter de l'argent sur de-

mande, comme nous faisons, lequel peut
nous être retiré après un avis de quelques
jours, et emprunter de l'argent qui ne de-

vra être remboursé que dans un an et plus,

ce qui est le meilleur moyen qu'un gouverne-
ment ait à sa disposition pour emprunter.

Il existe une autre question qui pourrait
bien être soulevée avec beaucoup d'à-pro
pos, au cours de ce débat. Je déclare • d'a-

vance que ce n'est pas mon intention de me
prononcer pour, ou contre cette q;uestion.

Mais Je fais simplement remarquer qu'il est

d'une égale importance et d'un égal intérêt
pour des gens qu'ils «oient emprunteur sur
demande au peuple de montants considéra^
blés, et que ce gouvernement ait une part
considérable de l'argent idu peuple placé
dans les garanties permanentes de la na-
tion. J'ai remarqué & part cela que l'hono-
rable député nous a aussi accusés d'avoir
augmenté le revenu des droits de douanes
de $1,200,000, et que nous en sommes arri-

vés à ce résultat |en ayant recours à un
mode de taxation bien restreint. J'accepte
le reproche, je suis fier < du crime, si crime
il y a d'obtenir plus d'argent comme cela
nous est arrivé, en réduisant le fardeau des
taxes. Voilà exactement ce que nous vou-
lons obtenir. Mais je diffère d'opinion avec
l'honorable député sur un point au^'sl il

fait allusion. lia bien voulu déclarer Cfu'il

n'ei:istait qu'une légère différence entre la

pr(
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proportion perçue aujourd'hui sur les mar-
chandises sujettes aux droits de douane, et
<:elle qui était perçue il y a quelques années,
et il a eu l'obligeance, Je me rappelle, de
faire remarqiuer que durant l'exercice 1896-
97, alors, comme il l'a dit lui-même avec
tant de vérité, que son système fiscal était
dans toute sa vogue—et sur ce point J'ai

quelque chose â dire—il n'y a pas eu de ré-

duction appréciable. J'ai ici un état de nos
principales importations soumises S, des
•droits de douane et transportées dans ce
pays pour la consommation durant les sept
premiers mois de la présente année, et je

vous prie d'en remarquer les résultats. Du-
rant l'année 1897, que l'honorable député
réclame a^^ec raison comme sienne, nos im-
portations se sont élevées à $86,800,000 de
marchandises sujettes à, des droits de doua-
ne, sur lesquelles il a été payé 111,131,000
<le droits. Ce qui donne approximativement
une proportion d'environ 30.05. Mainte-
nant, durant les sept premiers mois de l'an-
née courante nous avons importé pour f40,-
438,000 de marchandises soumises à, des
droits de douane, sur lesquelles nous avons
perçu pour $11,982,000 de droits. Or, sur
<5e9 $11,982,000 le percentage semblerait
être de 29.50. Il existe donc, par consé-
quent, une réduction appréciable dans le
taux des droits qui existent sous notre ta-
r|t actuel—elle n'est peut-être pas aussi con-
flidêrable que j'aurais aimé à la voir, mais
je dois rappeler Si la Chambre qu'un bon
nombre de marchandises à qui l'entrée du
paye était complètement fermée sous l'an-
•cien tarif, sont maintenant importées à des
taux fixés par nous, et qui augmentent le
revenu .public, alors qu'elles étaient aupai a-
vant complètement prohibées.

Je ferai remarquer en passant que c'est là
une chose qui est» de nature à nous faire
tomber dans l'erreur dans le calcul de ces
percentages, lorsque vous comparez un ta-
rif basé sur le revenu avec un tarif protec-
teur. Si vous prohibez toutes les marchan-
dises, il n'y a pas de doute que vous obte-
nez une diminution apparente dans le per-
centage, mais cela ne peut se faire qu'aux
prix de sacrificeisi énormes de la part du
consommateur. Je rappellerai à la Cham-
bre que les honorables membres de la gau-
che prétendent que c'est durant l'exercice
fiscal de 1896-97 que leur politique a at-
teint son développement complet et pro-
duit ses fruits les plus abondants.

Si la Chambre veut bien m 'accorder quel-
ques moments d'attention je vais lui énu-
mfrer quolques-uns des résultats obtenus
par la po'itique des honorables membres de
la gauch*:, depuis l'année 1887 à venir jus-
'T'-'i 2"J.)urd'hui. Vous vous souvenez sans
doute que les honorables membres de la
gauche se sont toujours considérés dans le
î>assé comme possédant le monopole de la
loyauté dans ce pays.

M. TAYLOÇ : Cet honneur est maintenant
partagé.
Le MINISTRE DU COMMERCE : Oui, Je

le crois. Or, M. l'Orateur, en 1887.
ces sujets fidèles ont importé quelque chose
comme 45 milî ons de dollars de marchan-
dises de l'Angleterre; en 1888, ces importa-
tions tombent à «9 millions; en 1889, elles

s'élèvent à. 42 millions, en 1890 ils impor-
tent pour 48 millions, en 1891, 42 millions,

en 1892, 41 millions; en 1898, 43 milliona;

en 1894, 89 millions; en 1895, 31 millions;

en 1896, les importations s'élevèrent à 32
millions, et au cours de l'année durant la-

quelle, de l'aveu de l'honorable député
d'York, leur politique eut atteint son déve-
loppement complet, ils importèrent pour
29 millions de marchandises de l'Angleterre.

Comme vous le voyez, durant ces dix an-j

nées, leurs importations de l'Angleterre ont
diminué de 15 millions de dollars. Durant
cette période, bien que l'augmentation de la

population n'ait pas été ce que l'on aurait
pu désirer, elle a atteint cependant, au
moins 500,000 âmes. Il s'ensuit donc de
là que durant une période de dix années,
leur politique produisit de si beaux résul-

tats, que nos importations de l'Angleterre

étaient en 1897 de 15 millions moindres
qu'en 1887, avec une population plus faible

d'un demi-million. Mais ce que nous per-
dions de ce côté nous le regagnions d'un
autre côté, car je vois qju'en 1887 ils ont
importé pour 45 millions de dolltirs de mar-
chandises des Etats-Unis; en 1888 ils en ont
importé 49 millions; en 1890, 50 millions ;

en 1891, .-)2 millions; en 1898. 5'3 millions;

en 1894, 58 millions; en 1895, 54 millions;

en 1896, 58 millions; et en 1897 ils ont im-
porté de ce pays pour une valeur de 61 mil-
lions. Tandis qu'ils ont diminué leurs im-
portations de l'Angleterre de 15 millions,

ils ont augmenté durant la même période
leurs importations des Etats-Unis de 16
millions. 11 est possible, que les démarches
faites pour augmenter le volume de notre
commerce avec l'Angleterre n'ait pas un ef-

fet aussi prompt que nous l'aurions désiré;

et il y a des raisons pour expliquer cela.

Durant les dix huit années qu'ils ont passé
au pouvoir, les honorables membres de la

gauche ont agi à, leur guise, ils ont réduit
nos importations de l'Angleterre aux chif-

fres que je viens d'Indiquer, et l'on ne doit
pas s'attendre à ce que nous transformions
cet état de choses existant en un tour de
main; mais je n'ai pas le moindre doute qjue,

dans dix ans d'ici, alors que mes hono-
rables, amis de la droite—qui seront en-
core au pouvoir â, cette époque, Ten suis

persuadé—auront le plaisir d'exposer de
semblables chiffres devant la Chambre, ils

seront en position de démontrer que le com-
merce a changé de cours, et qu'ils importe-
ront alors une bien plus grande quantité de
marchandises de l'Angleterre qu'aupara-
vant.

ife
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Je n'ignore pas que les percentages sont
odieux. Je sais qu'ils sont souvent injustes,

et l'expérience est là pour le démontrer,
mais je vais appeler l'attention de ces éco-
nomistes sur detix ou trois faits patents q;ui

sont bien connus dans l'histoire. Les écono-
mistes du parti libéral-conservateur devin-
rent les gardiens des affaires publiques de
ce pays en 1867. En 1873, pour des raisons
que je ne mentionnerai pas, ils durent con-
sacrer leurs talents à, d'aut""e8 occupations.
Toutefois, dans cette intervalle ils avaient
ajouté onze millions de dollars par année
aux dépenses annuelles du Canada. En 1873,
M. Mackenzie arrivait au pouvoir et il en
tombait en 1878. Il prit la direction des af-

faires publiques avec une dépense de $23,-
313,000, et lorsqu'il sortit de charge les dé-
penses étaient de $23,519,000, soit une dif-
férence de $200,000. Durant dix-huit an-
nées le parti conservateur a conduit la
barque gouvermentale à sa volonté
et suivant son bon plaisir. Il
commença avec une dépense de $23,-
500,000, et laissa l'administration
des affaires publiques, comme je l'ai démon-
tré, avec une dépense estimée à $88,600,-
000 et qui s'élevait réellement en 1895 à
$88,133,000. Je ne piùs accepter l'état pré-
paré par eux pour l'année 1896, pour la rai-
son bien évidente que j'ai donnée. Il suit
de là que l'augmentation des dépenses du-
rant ces dix-huit ans s'est élevée, m6me en
l'établissant dî la manière la plus libérale
possible, à près de $14,000,000. Or, $14,-
000,000 représenteraient l'intérêt de $560,-
000-,000, et voilà, à quel chiffre on peut pla-
cer ce qu'ont coûté leurs dix-huit années d'-
administration des affaires de ce pays, en se
basant pour en arriver là si>r des données
tout à fait raisonnables. Toutefois, je n'in-
sisterai pas trop fortement sur ce point,
car il y a certaines petites réductions qui
pourraient être faites, mais, malgré cela,
cet état est en substance exact.
L'honorable député a aussi traité une

autre question sur laquelle je désire dire
quelques mots, bien qiue je n'ai pas l'inten-
tion de fatiguer la Chambre en attaquant
des questions qui ont déjà été discutées sous
toutes leurs faces, et que mes honorables
collègues exposeront dans tous leurs dé-
tails. L'honorable député d'York a insisté
beaucoup sur le fait que, agissant con-
formément à la conclusion à laquelle en est
arrivé le gouvernement impérial, nous éti-
ons obligés de renoncer à accorder un
traitement privilégié aux nations qjui nous
accordaient certaines faveurs en retour. 1 1

est possible que je passe pour un hérétique
et un homme peu respectueux d'une aussi
haute autorité, mais je dois dire que je ne
considère pas l'opinion émise par les juris-
consultes anglais comme concluante. J'ad-
mets qxj'ils ont le pouvoir et qu'ils sont en
position de mettre leurs opinions en vigu-
eur, et de décider quelle devra être l'inter-

prétation de la clause relative à la nation
la plus favorisée; mais je soutiens que l'o-

pinion des jurisconsultes anglais est bien dif-

férente de celle émise par un haut tribunal

anglais. Ils sont les con.seillers du gou-
vernement, et ils donnent à. ce dernier des

conseils qui sont de nature à convenir , du
moins en substance, à sa politique. Il est

possible qu'il ne soit pas tout à fait con-
traire à la politique du gouvernement im-
périal de s'en tenir à la clause de la nation
la plus favorisée, pour des raisons faciles à
comprendre; mais je suis loin d'être con-

vaincu, et il faudra de meilleurs argumenta
que ceux que j'ai entendu énoncer par les

honorables membres de la gauche, ou qjue

j'ai lus dans quelqu'une des dépêches du
gouvernement impérial rédigées par des of-

,

ficiers de ce gouvernement, pour me con-

vaincre que nous n'avons pas raison de
maintenir, comme je le fais, qu'un traité

de réciprocité n'a rien à voir avec la clause

de la nation la plus favorisée. Un traité de
réciprocité est un marché conclu entre deux
nations, en vertu duquel nous donnons et

nous obtenons des avantages réels; tandis
que je soutiens que la clause de la nation
la plus favorisée si on lui applique savéri.,

table interprétation, veut dire que les na-

tions qui ont droit à la clause de la nation
la plus favorisée doivent accorder des avan-
tages récipro(|ues aux nations de qui elles

s'attendent à obtenir des privilèges spéciaiïx.
Voilà quelles sont 1ns prétentions du Nou-

veau Monde en oppcsiti'jo aux prétentions
des vieux pays, et je . .'s bien d'Scidé à sou-
tenir cette prétention que je con-
sidère comme étant l'interprétation la

plus logique et la plus équitable.

Cependant, nous ne sommes pas une
nation indépendante, nous sommes
une colonie sous la dépendance de l'Angle-

terre, et tenus par conséquent, lorsqu'il

s'agit de q}ijestions de cette nature d'obéir
eoux ordres que nous recevons des autorités
impériales; et lorsqu'elles nous disent q|ue

pour des raisons d'Etat ou de politiqjue,

elles sont obligées d'appliquer cette inter-

prétation particulière à la clause de la na-

tion la plus favorisée, noua n'avons d'autre
alternative qUe de leur obéir, de renoncer à
nos prétentions basées sur des principes
plus larges et plus généreux et d'accepter le

système tel que nous le possédons.

Mais c'est une preuve très forte que notre
manière de voir était substantiellement
juste, car tout en voulant faire prévaloir,
comme je l'ai dit, pour de hautes raisons
politiques, son interprétation de l'artiele

concernant le traitement de la nation la

plus favorisée, le gouvernement anglais a
fait, pour l'administration actuelle une
chose qu'il avait à différentes reprises, po-
sitivement refusée aux gouvernements pré-
cédents, il a dénoncé les traités belge et
allemand qui nous empêchaient d'acoorder
sur notre marché une préférence aux possea-
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sions britanniques. Je dis que cette con-
cession, si on en saisit bien toute la portée.
n'Était pas seulement un gain considérable
et réel pour nous, mais témoignait d'une
façon exceptionnelle, du poids et de l'im-

portance que le Canada a acquis dans les

conseils de l'Europe.
I/honorable député d'York (M. Foster)

—

Je suis fâché qu'il ne puisse être ici ce soir

—a été assez bon de nous reprocher d'avoir
tendu la main aux Etats-Unis et de n'avoir
rien reçu. Je suis toujours du même avis
au sujet des énormes avantages que pro-
cureraient aux deux pays des relations com-
merciales plus étendues, et il faudrait des
raisons beaucoup pltis fortes que celles que
j'ai entendues jusqfii'aujourd'hui pour m'in-
duire à, abandonner mon opinion sur ce
point. Mais il faut être deux pour faire un
marché; et si les Etats-Unis «e jugent pas
à propos de commercer avec nous, il nous
faut faire pour le mieux, développer notre
commerce avec la mère-patrie et chercher
d'autres débouchés. C'est ce que nous avons
fait, et si c'est là, suivant l'expression de
l'honorable député, tendre la joue gauche
lorsqu'on nous frappe sur la joue droite,

j'avoue que cette interprétation que l'on
donne au précepte de l'Evangile est toute
nouvelle pour moi. Lorsque nous avons
constaté qu'ils ne voulaient pas commercer
avec nous, nous avons prouvé aux Etats-
Unis, que, tout en n'étant pas disposés à
user de représailles et à nous frapper nous-
mêmes afin d'infliger un léger mal â. une
petite fraction du peuple américain, nous
étions maîtres de nos destinées; qu'il nous
appartenait de fermer la barrière ou de
l'ouvrir; qtie nous l'ouvririons à la nation
qui nous traite généreusement, et que nous
la fermerions à la nation qui refuse de com-
mercer avec nous; et c'est la de la bonne
politique et du bon sens commun.
Je ne sais ce que l'honorable député d'-

York a voulu dire en parlant des méthodes
politiques qu'il a imputées à mon hono-
rable ami (M. Fielding) , et de l'influence

maligne et malveillante qui tient les fabri-
cants dans une espèce de sujétion. L'ho-
norable député (M. Foster) connaît mieux
que nous l'usage efficace des méthodes poli-

tiques dont il nous a parlé. Nous, nous ne
sommes qjjue ses disciples dans la lAatière, et
nous serions heureux de recevoir de lui ou
de l'honorable chef de l'opposition (sir

Charles Tupper) les utiles leçons qu'il vou-
drait bien nous donner; car, sans aucun
doute, ces messieurs sont passés maîtres
d€ins l'art d'appliquer, dans les grandes oc-
casions, ces méthodes politiques aux manu-
facturiers récalcitrants.
Relativement à l'accusatioa générale por-

tée par l'honorable député d'York qlie le

gouvernement n'a pu économiser autant qme
oelui-ci l'eût désiré, et que certaines espé-
rcuices que quelques-uns de mes collègues
entretenaient à ce sujet ne se sont pas réa-

lisées, je me contenterai de dire que le mal
fait par l'administration conservatrice

avait des racines beaucoup plus profondes
que nous ne le supposions. Il n'est pas
aussi aisé de détruire les mauvais effets du
régim3 précédent que quelques-uns de nos
omis pleins de confiance se l'imaginent.
Je ferai remarquer que dans toutes les

attaques que j'ai faites dans l'opposition,
connaissant les graves difficultés dont notre
chemin était semé, j'ai bien eu la précau-
tion de déclarer, tout en condamnant les

dépenses annuelles qui étaient O'cesfiives

et sans proportion avec nos ressources, qiue

mon principal grief était l'augmentation
permanente des charges publiques qui étai-

ent loin d'être proportionnées â. notre re-

venu, et qu'il serait extrêiiiement difficile de
diminuer ces obligations. J'en appelle à la

Chambl'e, comme dirait mon honorable
ami (M. Foster) et je demande si ce n'é-

tait pas là, dans toutes les occasions, le

sujet de mes attaques. Je suis encore de cet
avis. Le montant de notre dette consolidée
et de nos obligations permanentes est hors
de proportion avec notre revenu.
Que les honorables députés étu ''ent at-

tentivement le budget actuel, et ils verront
que, déduction faite des obligations per-
manentes qui ne dépendent nullement de lai

perception de notre revenu et qui s'Élôvent
à près de $20,000,000 par année suivant
statut, la somme qui reste à notre disposi-
tion est extrêmement petite. Déduisant
$19,000,000 et de plus $11,000,000, la
somme qui nous est nécessaire pour l'ad-

ministration des postes, des chemins de
fer, du revenu de l'intérieur, des douanes,
etc., sur laquelle le gouvernement n'a en
réalité qu'un bien faible contrôle, et dédui-
sant ces deux sommes du montant total de
?38,000,000, on constatera qu'il n'y a pas
plus de $7,000,000 ou $8,000,000 qui sont
sous le contrôle direct du gouvernement, et

encore une partie considérable de cette
somme est affectée non par le statut, mais
par une espèce de traité, à l'entretien des
sauvages.
Tout en ne voulant pas pallier aucune

folle dépense, si folle dépense il y a, tout
en ne voulant pas rétracter la déclaration
que j'ai souvent faite que les dépenses sont
très considérables dans un pays comme le

nôtre, je veux faire remarquer que le peuple
canadien a raison de se plaindre de la

grande faute que l'on a commise en lui im-
posant des obligations permanentes aussi
considérables que celles que j'ai indiquées.

Les libéraux ne sont pas responsables de
cet état de choses, car nous avons protesté
il n'est pas juste de dire aujourd'hui qjue si,

contre l'imposition de telles obligations, et

en arrivant au pouvoir, nous avons cons-
taté qu'il était plus difficile de diminuer
ces obligations que notis ne l'avions sup-
posé, on doit nous en tenir responsables, à
moins qu'on ne prouve que les crédits que
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nous demandons sont excessifs. II sied
bien mal aux honorables membres de la

gauche de porter crctc accusation, car j'ai

démontra que nous demandions moins pour
l'administration du pays, bien que la popu-
lation ait considérablement augmenté, qu'-
ils ont demandé eux-mêmes il y a deux ans.

L'honorable député d'York (M. Foster) à
été assez bon d'attribuer les résultats q|ue

nous avons obtenus en 1896-97, &. la poli-
tique de l'ancien gouvernement conserva*
teur, et entre autres choses, il a prétendu
que l'augmentation de $17,000,000 dans
nos exportations était due à la politique
du partie libéral-conservateur. En bien I

admettons-le, pour les besoins de l'argii-

ment. Je constate que dans les premiers six
mois de l'exercice courant,—mon honorable
ami (M. Foster) peut difficilement prétf^n-

dn; avoir contribué à ce résultat—je cons-
tate, dis-je, que, dans les premiers six raois
finissant le 31 décembre 1897, la valeur des
produits domestiqtues que nous avonA ex-
portés est d'environ 90 millions, ce qui
représente une augmentation de f/'iO,000.-

000 sur les exportations de 1896. Je ne
prétends pas que cela soit dû entièrement
au sentiment de confiance, de repos et de
stabilité qu'ont fait naître la chivte du gou-
vernement conservateur et l'avé-iiement du
ministère actuel, mais je dis qje c'est du
moins une bonne preuve que sous notre
administration le développement de la
richesse nationale a été beaucoup, plus ra-

pide qu'auparavant.
La Chambre fera bien de se rappeler que

nous avons découvert des sources nouvelles
df richesse, et que nous avons toute raison
de croire que notre population va décidé-
ment prendre une expansion réelle. La
Chambre fera bien da se rappeler qju'un

grand nombre d'industries sur lesqjuelles

nous ne comptions pas beaucoup autrefois
—les mines, les minerais, la pulpe et le pa-
pier—ont reçu une merveilleuse fmpulsion-
Sans parler de nos grandes industries agri-
coles, les perspectives d'une prospérité
durable sont tellement brillantes dans
d'autres industries, que nous avons tout
lieu de croire que ce développement extraor-
dinaire ne sera pas éphémère, mais durera
un grand nombre d'années. Il est évident
que le Canada entre dans uno ère nouvelle
de prospérité, et hors les honorables mem-
bres de la gauche, nous trouvons bien peu
de personnes qui n'avouent pas que la situ-

ation politique du Canada s'est énormé-
ment améliorée.
Nous avons prouvé, M. l'Orateur, qiue

tout en ne faisant pas parade de sa loy-
auté autant que les honorables membres de
la gauche, le parti libéral fait mille fois

plus par ses actes qwe le parti conservateur
par ses prom'^'^ses et ses professions de foi.

Nous avons ci i^6 un exemple à l'Empire, et
si nous n'avons pas été animés d'un étroit
esprit mercantile, si nous n'avons pas cher-

ché & obtenir Itvre pour livre, sou pour son,

nous avons prouvé dans tous les cas, que
nous étions traités généreusemeot, et qu'à
notre tour nous voulons faire notre possi-

ble pour craiter généreusement la mère-pa-
trie.

J'avoue que nous n'avons pas réalisé les

espérantes de tout le monde. Il'n'est pas
possible,—quoi qu'en dise l'honorable dé-

pute d'York (M. Foster) ,—de réparer dans
l'e^ipace d'une année ou même de deux an-

n'^-es, toutes les fautes que les conservateurs
ont commises pendant dix-huit ans. Si

après dix-huit ans de pouvoir, nous n'avons
pas mieux fait que nos prédécesseurs, J'ac-

cepte d'avance le châtiment le plus sévdrd

que l'on pourra nous infliger, bien qu'il

soit probable que dans ce temps-là, mon
honorable ami (sir Charles Tupper) et moi
seront parfait^mcn- désintéressés des choses

de la politique. La vérité est que nous nous
sommes trouvés dans la situation d'héri-

tiers d'une succession lourdement grevée
d'obligations. Il y a deux moyens de sortir

de cette position embarrassante. Nous pou-
vons réduire le taux de l'intérêt—et c'est

ce que nous faisons en dépit des remon-
trances des honorables membres de la
gauche, ou améliorer et augmenter la pro-

ductivité de notre patrimoine. Nous pou-
vons augmenter,—et nous y réussirons, je

crois, en très peu de temps—la population
du Canada dans une telle proportion qfue

nous obtiendrons le môme rrsultat que noua
aurions obtenu en réduisant les dépenses de
plusieurs millions, ainsi que nous l'espé-

rions ardemment. Nous ne pourrons peut-

être pas diminuer les dépenses occasionnées
par le service public, mais nous pourrons
améliorer ce service. Par tous ces moyens,
nous pouvons augmenter l'efficacité du gou-
vernement de Canada. C'eat ce que nous dé-

sirons et nous espérons faire. Je crois, Si.

rCrateur, que de cette manière, les avan-
tages réels que le Canada retirera probable-
ment de cette ère de prospérité seront du-
^ab'les.

Je ne j-uis m'empôcher de dire que—«t Je

me cr-,i.«' justifiable de parler ainsi—je sula

sincèrement convaincu que si, il y a 18 ans,

le peuple canadien s'était contenté du tarif

de revenu dont 11 jouissait alors, les fabri-

cants canadiens en général, pour le profit

desquels, on a imposé des taxes supplëm«3^
taires énormes, seraient infiniment nieuz
qu'ils ne sont aujourd'hui.

Leur progrès, j'en suis convaincu, eut
été aussi grand, et infiniment plus soll<3e et

plus durable, et nous n'aurions pas eu les

inconvénients et les désavantages du sys-

tème q!ue l'on a adopté dfe,ns ce temps-là. Je
ne veux pas m 'étendre trop longuement sur
ce sujet, mais je dis—et mes paroles rece-

vraient, je crois, l'approbation presque una-
nime des fabricants—qu'en somme et tout
bien considéré, le Canada a commis une
très grave erreur en renonçant à la poli-
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l»i|ue fiscale de la Grande-Bretagne, et en
adoptant un système- de protection qui n'est

n>rè6 tout qjue la vieille défroq,uo que le

peuple américan a jetée aux orties.

Peut-être ne sommes-nous pas sans re-

proche; peut-être n'avons-nous pas pu réa-

liser toutes les espérances de nos amis,

mais, je le répète, si l'on peut nous démon-
trer que dans le budget que nous soumet»-

tons, il y a des dépenses excessives, ou des

crédits qiue l'on ne peut raisonnablement
justifier, nous n'aurons pas peur, nous
n'aurons pas honte de rebrousser chemin,

si l'on nous donne de bonnes raisons d'en

agir ainsi. Mais je déclare avec énergie qu'-

il n'est ni juste ni raisonnable de la part
des honorables membres de la gauche qui
nous ont légué la lourde succession qiue

nous essayons à liquider, de se plaindre de
notre ligne de conduite.

Au sujet de l'accusation que l'on porte
contre nous d'avoir augmenté la dette con-
solidée, je dirai que tous nos emprunts, ex-

cepté un seul, ont été faits pour acquitter

des obligations contractées par l'ancien

gouvernement. Nous avons agi en hommes
d'affaires et nous avons poussé it^ec vigu-
eur les entreprises qui étaient déjà sur le

métier, comme par exemple, l'approfondisse-

ment de nos canaux, afin que la génération
actuelle pût au moins tirer quelque profit

de ces grands travaux publics.

Quant aux principales dépenses que l'ho-

norable député d'York nous reproche, je

suis prêt & les défendre et â, m'en tenir au
jugement du peuple canadien. Mais qu'il me
soit permis de rappeler à la Chambre un
fait qu'elle connaît bien, c'est qu'à la der-
nière session, lorsque nous avons proposé
d'accorder une forte subvention au chemin
de fer canadien du Pacifique pour la con-
struction de la voie ferrée du Pas-du-Nid-de-

Corbeau, personne ici ne désirait plu» vive-

ment que l'honorable député d'York,—ex-

cepté peut-être son honorable ami (sir

Charles Tupper) —que cette mesure fût pré-

sentée et poubsée avec toute la rapiditfi

possible. Si je me rappelle bien, l'honorable
député a approuvé ce projet, n'a pas de-

mandé le vote de la Chambre sur cotte me-
sure, et n'a, en aucune façon, voté contre
cette proposition; et aujourd'hui après
avoit approuvé ce projet, après avoir dé-
claré que cette mesure était nécessaire, il

opère un changement de front et il nous re-

proche d'avoir trahi nos promesses et d'-

avoir violé nos engagements, en faisant
justement ce qu'il demandait. Il me semble
M. l'Orateur, que l'on devrait agir avec un
peu plus de justice. Je ne m'oppose pas, il

me siérait mal de le faire—aux cr.tiqucs que
les honorables membres de la gaucho peu-
vent diriger contre nous. Je suis un vieux
parlementaire et je sais qu'à brebis tondue
Dieu mesure le vent; je sais aussi que la

peau d'un homme politique se durcit extra-
ordinairement sous les coups d'où qu'ils
viennent, des partisans ou des adversaires;
je dis donc que Je ne m'oppose pas aux cri-

tiques; mais des hommes de leur rang et de
leur intelligence, sachant le poids qui s'at-
tacha à bon droit à leurs paroles, devraient
être un peu plus justes et un peu plus rai-
sonnables, et ne devraient pas essayer, ainsi
«lue l'a fait l'honorable député d'York, à
argumenter sur des prémisses enHèrenient
fausses, et ne devraient pas essayer à nous
lier par des comparaisons qui ne s'appli-
quent pas à l'état de choses actuel.

Je remercie la Chambre de l'extrême cour-
toisie avec latj^elle elle m'a écouté, et
comme j'ai promis de ne pas parler long-
temps en cette occasion je reprends mon
siège.
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OTTAWA, 13 AVRIL 1898.

BUDGET

La Chambre reprend le débat ajourné sur

^a proposition de M. Fielding, portant que

l'Orateur quitte maintenant le faiîteuil et

que la Chambre se réunisse en 'JomitA atln

de mettre à l'étude les voies et moyens d»

prélever les subsides à accorder à Sa lla^

jesté.

Le MINISTRE DES DOUANES (M. Pt-

terson) : En prenant la parole, pour ré-

pondre à quelques-unes des allégations

faites par l'honorable chef de l'opposition

hier soir, il est de mon devoir d'offrir d'a-

bord mes félicitations cordiales à mon ho-

norable ami qui, après la grande fatigue

q«'il s'est imposée hier, se trouve encore en

mesure d'être présent en Chambre en ce mo-
ment.
Je suis sûr d'être simplement l'Ccho des

sentiments de tous les députés de cette

Chambre en disant que nous nous réjouis-

sons de constater la grande vigueur que dé-

ploie l'honorable chef de l'opposition et

d'avoir une preuve convaincante de l'excel-

lent état de sa santé. J'avais craint après

l'effort écrasant qu'il a fait hiersoir que,

peut-être, en rentrant chez lui, et en repas-

sant les sévères et je dirai même les inex-

actes assertions qu'il a avancées dans sa

longue critique, son repos nocturne aurait

pu être troublé et que la fatigue physique

alliée à un malaise d'esprit et de conscience

nous empêcherait de jouir aujourd'hui de sa

pré.sence. Je suis cependant heureux de le

voir et je n'en aurai que d'autant plus de

satisfaction à exposer tout ce que certaines

de ses assertions avaient de fallacieux et

d'inexact.

Je ne m'occuperai cependent pas de la cri-

tiqlue qu'il a faite du discours de mon hono-
rable collègue le ministre de l'Industrie et

du Commerce (sir Richard Cartwright) au
sujet des finances du pays. L'exposé qiue

celui-ci a fait de la questi a était si clair,

si loyal, si convaincant que personne dans
cette Chambre ne peut s'étonner de l'in-

succès du chef de l'opposition quand il a
essîayê d'affaiblir ces ai'guments. J'aurais

été heureux que l'état de santé de l 'ex-min-

istre des .Finances, l'honorable M. Foster,

lui eût permis d'être présent lorsque ce dis-

cours a été prononcé, car je suis convaincu
qu'il aurait ôtCi obligô d'admettre que
c'était une réponse loyale et coo-valnconte
à son %ttaque contre les états de services

financiers de la présente administration. Je
crois qu'il aurait été forcé d'admettre,
comme tout le monde est tenu de le faire

franchement, que si l'on veut comparer les

dépenses de l'un et l'autre gouvernement,
^e seul moyen de le faire est de prendre les

olvers articles de dépenses aux différents

tiires et les mettre face à face et non pas
de prendre les dépenses en bloc comme l'a

fait l'honorable député. L'honorable député
sait fort bien qu'il y a plus d^un million de
dépenses pour des objets nouveaux que le

gouvernement était tenu d'encourir et aux-
quelles l'ancien gouvernement n'était pas
obligé de pourvoir.

C'est de cette façon qu'a procédé le mi-
nistri du' Commerce et je crois qu'il a
abondamment prouvé, même à ces messieurs
de l'opposition .^ue la critique qu'il a faite

de l'habile discours du ministre des Finan-
ces était faible et n'était pas un exposé
équitable Je ne m'appesantirai pas là^des-

sus plus longtemps.
Je continuerai en signalant l'assertion

faite par l'honorable chef de l'oppositioa
que le parti libéral est arrivé au pouvoir
par l'accident d'un accident. Je ne sais pas
exactement ce qu'il a voulu dire. Mais, si

c'est par accident que le parti libéral est
arrivé au pouvoir, je dois avouer que toutes
les manifestations auxquelles nous avons
assisté dans le pays indiquent que c'était
un bien heureux accident, car depuis ce
jour-là le gouvernement n'a fait que s'affer-

mir. On nous a dit aussi et c'est. Je crois
une merveilleuse assertion, que si le gou-
vernement libéral rencontre un tel succès
dans sa législation c'est qu'il se trouve
dans une toute autre position que l'oacicn
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^gouvernement, parce q,ue lorsque les hono-

rables dfiputf'S qui siègent .naintcnant au
banc des ministres étnip.Jt dans l'opposl-

tion, ils combattaient le gouvernement et

HAs mesures, tandis que maintenant l'oppo-

sition prête son concours et Hon assistance

au gouvt?rnement pour le dCvelnppement du
pays et l'accroissement de sa prospérité.

Oui, il est vrai (lUc les députés qui siègent

maintenant de ce côté, lorsciu'ils étaient

dans l'opposition combattent les actes du
gouvernement et donnaient des raisons

pour leur opposition. Mais lorsque ces mes-

sieurs de la gauche prétendent qu'ils aident

le gouvernemeJit à travailler à la prospérité

du Canada, il le faire avancer, Jo leur de-

raonde do quelle façon ? Esi-o« en attribu-

ant des motifs sordides aux hommus qui

siègent dans le cabinet et q^ii dirigent le

parti libéral, ou en lojiçant contre les mem-
bres du gouvernement des accusations que
l'on n'a pas le courage de formuler, en es-

BO^rant de rôduir^ l'influence de ce gouverne-
meut dans le pays pair de lâches et basses
insinuations lorsqu'on n'ose pas porter une
accusation '? îîst-ce ainsi que l'opposition

aide le gouvernement actuel à mener les af-

faires du pays ? Ah I mais l'honorable dé-

puté indique une circonstance de noire in-

gratitude et accuse le ministre du Com-
merce parce qu'il ne l'a pas signalée, cette

circonstance c'est qiuand le chef de l'opposi-

tion a appuyé la politique du gouvernement
l'année dernière il propos du chemin de fer

du Pas-du-Nid-de-Corbeau. De quoi a-t-il

peur ù. ce sujet ? lia posé la question :

Pourquoi l'ai-je fait ? Je n'essaierai pas de
donner la réponse, mais je ne puis m 'empê-
cher de aonger qu'il aurait pu se poser une
autre question.

Si les braves représentants des comtés
d'York s'étaient abattus sur lui de l'est et
de l'ouest et l'avaient enchaîné à leur char
comme ils l'ont fait dans une circonstance
récente, sa question n'aurait pas été: Pour-
voi l'ai-je fait, mais pourquoi ne l'ai-je

pas fait ? Il nous a aidé dans ce cas, c'est

vrai; mais dans ur.e autre circonstance où
il savait que le gouvernement avait raison,

où il avait approuvé et prêché sa ligne de
conduite, dans ce cas les deux hommes
d'York de l'est et de l'ouest lui ont imposé
le poids de leur influence, iis l'ont traîné et

captivé et l'ont forcé e» ï>leine lumière, en
plein parlement, à ravaler les paroles qu'il

avait prononcées. M. l'Orateur, je fais cette
remarque, sans reproche, mais ]^e prétends
que c'était pitoyable de voir un homme que
je respecte comme un brave et vaillant lut-

teur, affirmer qu'il ne pouvait rien trouver
que le gouvernement ait fait pour favoriser
les intérêts du pays. Laissez-moi dire un peu
à ces messieurs ce que je pense de la pros-
périté du pays. Le simple fait que le parti
libéral prenait le pouvoir a inspire confi-

ance au peuple de ce pasrs, lui a donné cette

confiance qui est nécessaire pour les affaires

et pour leur développement, le simple fait,

dis-je, de l'avènement du parti libéral au
pouvoir, de l'existence d'un gouvernement
stable et harmonieux, d'un gouvernement
loyal au pays et dont les membres sont
loyaux entre eux, ce seul fait a stimulé la
confiance du peuple de ce pays.
Qui mettrait cola en doute ? Comment

les affaires pourraien't-elles avoir un élan
quelconque quand au sein même de la légis-
lature du pays les hommes qui dirigent les

affaires sont à couteaux tirés ? Comment
les hommes d'affaires pouvaient-ils espérer
que les intérêts du pays seraient sauve-
gardés, en voyant, à une époque critique de
notre histoire, quand les relations amicales
qui avaient toujours existé entre la môrtî-
patrie et la république voisine étaient en
péril, en voyant, dis-je, les hommes chargés
de conduire le char de l'Etat provoquer une
crite et le ministre de la Milice qui pouvait
d'un moment â. l'autre être luppelé à com-
mander les troupes et à les diriger sur le

thêfttre de la guerre, se mettre en grève et
laisser sans chef cet important départe-
ment ? Comment pouvaient-ils avoir confi-
ance en voyant le ministre des Chemins de
fer et Canaux dont les services pouvaient
être requis à tout moment pour assurer les

transports se mettre aussi en grève et lais-
ser son départment sans direction ? Com-
ment pouvaient-ils avoir confiance en voy-
ant le ministre des Finances se mettre aussi
en grève, laisser les finances du pays sans
contrôle au moment où le besoin de fonds
pouvait se faire le plus sérieusement sentir.
Le peuple a vu ces messieurs se diviser, il a
eu le spectacle d'un gouvernement dont les
membres étaient en guerre ouverte les uns
contre les autres en pleine Chambre. Des
scènes de ce genre passent A. l'histoire et y
forment des paiges noires dans les brillantes
annales de ce pays.
Je dis que lorsqu'un gouvernement de ce

genre a été remplacé par un gouvernement
loyal au pays et dont les membres sont loy-
aux les uns à l'égard des autres, lorsque le
peuple a vu le présent gouvernement ins-
tallé au pouvoir, un sentiment de confi-
ance est revenu dans tout le Canada, et
cette confiance grandit de jour en jour. Je
crois que je n'exagère pas en disant qlu'il

règne actuellement dans l'esprit et dans les
poitrines du peuple canadien un sentiment
de confiance, une certitude de prospérité et
un espoir dans l'avenir plus forts qw'il n'en
a jamais existé dans le pays.
Maintenant, M. l'Orateur, je signale dans
le discours de l'honorable député une autre
partie qui a pris beaucoup de temps, et
j'invoquerai la patience de la Chambre ou
de ceux qui sont disposés & écouter les dé-
tails que je vais donner à l'égard de quel-
ques changements de tarif. L'honorable
chef de l'opposition en discutant ce tarif a
lancé quelques assertions hasardêeç. Il a
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dit que nouH avons adopté la politique na-
tionale on entier.

M. MACLEAN : Ecoutez I écoutez !

Le MINISTRE DES DOUANES , Mais le

chef du gouvernement a fait plus que cela;

il s'est dépassa, car apràs avoir avancé cela,

Il a dit que sur toutes les parties essenti-

elles de la pnliti(|ue nationale nous avions
ajouté 5 pour lOU.

Sir CHARLES TfTPPER : Je remercie
beaucoup l'honorable ministre de la pro-
motion dont il m'a gratifié.

Le MINISTRE DES DOUANES : Je ne
comprends pas l'honorable député.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable
ministre me désigne comme le chef du gou-
vernement.

M. BERGERON : Ca arrive, ça arrive.

Le MINISTRE DES DOUANES: Eh bien!
si l'opposition arrive au pouvoir, je ne dis-

puterai pas cet honneur ù. l'honorablo dé-

puté, quoique cependant je ne souhaite pas
l'en voir revêtu maintenant.

Si j'ai commis une erreur de ce genre, je

crois que l'on voudra bien comprendre que
tout en faisant pour lui les voeux Tes plus
ardents, j'espère qu'il conservera longtemps
encore la position qu'il occupe maintenant.
Maintenant, l'honorable député s'est oc-

cupé du discours du ministre des Finances,
et il m'excusera, après lui avoir fait, il y a
un instant, un compliment involontaire, de
faire allusion dans des termes peu flatteurs
à la façon dont il s'est acquitté de sa
tâche. Que voyons- - us ? Le ministre des
Finances, dans le discours ha'bile qu'il a
prononcé, avec la loyauté qui a marqué
tout son exposé, nous a donné la liste de
60 articles du tarif pour montrer les

changements introduits : en agissant ainsi
il a agi loyalement. Parm\ les articles qu'il

a choisis et inscrits sur cette liste il y
avait & peu près tous ceux dont on pouvait
dire qu'ils étaient soumis dans le tarif gé-
néral de ce gouvernement à un taux plus
élevé que dans le. tarif général de l'ancien
gouvernement. Mon honorable ami a donné
la liste de préférence avec un huitième et
un quart enlevés, 12 1-2 pour 100 de(ns un
cas, 25 pour 100 dans l'autre. L'honorable
chef da l'opposition ne s'est pas fait hon-
neur quand, en critiquant cet exposé, il a
pris huit de ces articles qui, dans le tarif

général avaient été élevés de 30 à, 35 poiir

100, il a lu la réduction de 12 1-2 pour 100
et il a ensuite déclaré que les manufactu-
riers anglais auraient à payer 5-8 de un
pour 100 de plus .suivant ce tarif que sui-

vant l'ancien tarif. £st-ce-vrai ?

Sir CHAELES TUPPER : Oui.

Le M INI8TRE DES DOUANES : Si c est
vrai, ce n'est pas toute la vérité et c'est
cela que l'on s'attend à cntcndie dans un
débat loyal.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable mi-
nistre me permettra peut-être de lu^ dire
que je ne m'occupais pas du cas de la loi
telle qu'elle sera le 31 juillet. Je parlais
de la loi telle qu'ils l'ont introduite dons
les statuts l'année dernière et de la situa-
tion qu'occupaient pondant l'année, on ver-
tu de cette loi, le manufacturier et l'ex-
portateur anglais. Je serais donc sorti do
l'argument si, en traitant uniq[uement ce
point, j'avais Introduit dans la discusaido
l)lus que ce qui n'existait en vertu de la
loi telle qu'elle figurait l'année dernière au
statut.

Le MINISTRE DES DOUANES : Voilà,

où je diffère entièrement d'opinion avM
mon honorable ami. Il traite du tarif que
le parlement a pa.'eé à. la session derrière
et, dans l'application de ce tarif une ré-
duction do 25 pour 100 doit s'opérer à une
certaine date en vertu de l'annexe de préfé-
rence. Cela fait partie du tarif absolument
comme la réduction de 12 1-2 pour 100; le

tarif est le môme que l'année dernière; il

n'est pas changé. Mais l'honorable député
a pris la réduction de 12 1-2 pour 100 et a
pa.ssé sous silence cette partie de la loi qjui

prescrit une réduction de 25 pour 100 après
le 1er juillet. Voilà où je prétends qu'il y a
eu dans Cîtte question uno suppression de
vérité.

Sir CHARLES TUPPER : Non.

Le MINISTRE DES DOUANES: C'était
indigue de la part de l'honorable député
d'agir ainsi. Je ruis lui assurer que lors-
qu'il exprime ' que 100,000 exem-
plaires du discr ninistro des Finances
soient repa»^ le pays, je me fais
l'écho de mais quand ces 100,000
exemplaii .ut mis en circulation, il

serait heu» . pour la réputation de l'ho-
norable député que l'on ne répande pas en-
suite 100,000 exemplaires de son propre
discours, car si le peuple lisait les deux dis-
cours, il se dirait certainement : "Nous ne
croyions pas possible que le chef d'un des
grands partis politiques cit&t les paroles
et commentât les assertions d'un adver-
saire en supprimant une partie de la vérité
et en la travertissant pour faire servir les
citations à ses desseins.

Sir CHARLES TUPPIER: J'aimerais poser
&. l'honorable ministre une question s'il veut
me le permettre. En vertu du tarif tel qu'il
existe actuellement et en le prenant comme
le prend l'honorable ministre, je lui deman
mande si la* promesto faite au peuple an-
glais qu'il y aurait un», réduction de 12 1-2
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à 26 pour 100 sur les droits qiui existaient
au Canada est remplie et si Je n'ai pas d6-

montrô hier & la Chambre que sur un grand
nombre d'articles d'importation courante
de l'Angleterre dans ce pays, on vertu de
l'application de la réduction do 12 1-2 pour
100, il n'y a pas des droits qui dépassent
ceux que ces messieurs ont trouvés en ex-
istence, quand ils sont arrivés au* pouvoir?
Au lieu de réduire, les honorables députés
savent qu'ils ont élevé de plus de 12 1-2

pour 100 sur toute la liste d'articles dont
il est question relativement aux droits qui
existaient lors de leur arrivée au pouvoir.
Comme résultat, l'année dernière, des manu-
Tacturiers et négociants anglais se sont
trouvés en face de droits plus élevés au
lieu de la réduction de 12 1-2 pour 100
qu'on leur avait promise; les exportateurs
anglais se sont trouvés en face d'un droit

phjs élevé de 5-8 de 1 pour 100 que celui

qui existait quand ces messieurs sont mon-
tés au pouvoir et pourtant on leur avait
fait espérer une réduction de 12 1-2 pour
100. Aujourd'hui avec une réduction nomi-
nale de 25 pour 100 sur toutes ces impor-
tations courantes, au lieu que la diminution
soit de 25 pour 100 elle n'est même pas de
12 1-2 pour 100, parce que ces messieurs,
avant de faire la réduction, ont élevé le

Urif de 12 1-2 pour 100. si bien qu'ils ont
une réduction de 12 1-2 pour 100, moins
5-8 de 1 pour 100 au lieu de la diminution
de 25 pour 100 qju'on leur avait laissé espé-

rer. Voil& la position.

Le MINISTRE DES DOUANES (M. Pa-
terson) : Je ne trouve rien à redire à cette

partie du discours de l'honorable député.
Sur 60 articles, avec sa loyauté ordinaire,

il en a choisi huit sur lesquels notre tarif

ordinaire est supérieur â, celui de ces mes-
sieurs, r'ais pour faire des commentaires il

faut considérer cela comme un tout, comme
un tarif et une loi. Il n'y a pas deux lois,

l'une prescrivant une réduction de 12 1-2

pour ?*'>0 le 1er août 1898 et l'autre pres-

crivant une réduction de 25 pour 100 plus
'tard, l'ne loi a été passée et l'honorable dé-

puté parle de la loi du tarif qui a été pas-
sée. Mon honorable ami a donné les deux
colonnes et l'honorable député n'a signalé
que la réduction de 12 pour 100 pour ces

huit articles sur les soixante qui ont fait

l'objet de la réduction, et il refuse obstiné-

ment da prendre ce qu'a, dit le ministre des
Finances et C4ï qu'il a devant ses yeux, la

preuve que le jour où la réduction de 25
pour 100 sera appliquée, comme elle le sera
après le 1er juillet, le taux des droits sera
notablement inférieur au tarif que ces mes-
sieurs avaient adopté. Voilà, le point contre
leqfuel nous nous élevons dans l'assertion de
l'honorable député.

Ces messieurs ont beaucoup parlé de l'a-

doption par ce gouvernement de la politique
nationale. Ils ont changé de ton. I/'ex-

' inistre des Finances & fait l'année der-

lûbro une critique financière. Dans quel sens
parlait-il ? Il a dit que notre gouvernement
avait suivi la politique nationale sur cer-

tains points et pas sur d'autres. Cette an-
née le chef de l'opposition dit que le gou-
vernement s'est emparé totalement de la po-
litique nationale, bien plus il dit que nous
avons ajouté 5 pour 100 aux articles essen-

tiels. Que nous disait donc l'ex-mlnistre des
Finances, l'année dernièee, en critiquant
notre politique. Il a bien vu le chapitre
dos lainages dont nous importons chaque
années des millions; il s'est bien aperçu que
pour certains articles au moins les droits
avaient été portés de 80 & 85 pour 100; il

a reconnu le fait que l'Angleterre faisait

une active concurrence sur ces articles;

nous faisons alors une loi, non pas pour un
jour, mais pour durer, dans notre estima-
tibn, des années, et dans cette loi il était
prescrit que dans un an et un peu plus 25
pour 100 .seraient enlevés, ce qui constitue-
rait une forte réduction.

L'honorable député savait alors que dans
le tarif général ces articles avaient été aug-
mentés de 5 pour 100; mais le principe qu^l
défendait alors, c'est qi.e cette augmenta-
tion ne suffirait pas & sauver l'industrie des
lainages du pajrs. Il disait : attendez que
votre tarif de préférence de 25 pour 180 ou
même de 12 1-2 pour 100 entre en vigueur,
et vous allez balayer du pays la grande in-

dustrie des lainages. Ils ne parlent pas de
la même façon cette année. Pourquoi ?

Parce que leurs prédictions sont démenties
par les rapports des filatures de laine du
pays. Que leur disent les journaux ? Fila-
tures après filatures se sont rouvertes et
une foule d'entre elles travaillent plus que
l'heure réglementaire. Nous n'avons pas en-
tendu parler en cette circonstance de la des-
truction de l'industrie des lainages. Main-
tenant c'est un point que je désire voir bien
comprendre, car je sais qu'il y a dans le

parti libéral des gens qui pensent que nous
n'avons pas fait assez ou qui ne se rendent
pas compte de tout ce que nous avons fait
dans le sens de la réforme du tarif et je
vais appeler votre attention et celle de ces
messieurs sur certains tableaux que j'ai

préparé à ce sujet. J'ai fait préparer un
état des articles entrés pour la consomma-
tion dans les six mois se terminant le 81
décembre pour les années 1896 et 1897.
Dans une de ces périodes, la politique na-
tionale était en vigueur, dans l'autre c'é-

tait le tarif de préférence, jusqj'au montant
de 12 1-2 pour 100. Les honorables députés
devront remarquer que les importations
citées dans cet état sont non seulement
des importations de la Grande-B— '-^nme,

mais des importations de tous les \ .; par
suite, la réduction que je vais indiquer sur
ces articles, n'est pas une réduction sur les

marchandises de la Orande-Bretagne seule,
mais une moyenne de réduction à l'égard
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des Importatioiis totales pour les diverses
marchandises citées.

J'ai ici une importation de 910,000,000
'en chiffres rtinds pour les six mois se ter-

minant le 81 décembre 1897, en vertu du
tarif nouveau, et une importation de f13,>
500,000 en chiffres ronds, pour les 6 mois
terminés le 81 décembre 1896 sous l'ancien
tarif. En prenant les importations totales
et en les divisant par le chiffre des droits
perçus vous trouvez la moyenne du tant
pour cent ad valorem; Je prends alors les

différents tant pour cent ad valorem et je

démontre les réductions faites sur les droits
dans les articles que J'énumôre.

M. SPROULE: Mais si les valeurs sont
changées, cela va déranger vos calculs ?

Le MINISTRE DES DOUANES: J'allais
moi-même parler de cela. L'honorable dé-
puté remarquera (|ue quand les marchandi-
ses changent de valeur et vous avez pour un
certain nombre d'articles des droits spécifi-'

ques, vous n'êtes pas à même d'arriver à
une conclusion exacte et le mode de calcul
serait fallacieux pour la raison indiqiuêe
par l'honorable député. Je prends par suite
les articles pour lesquels, à l'exception du
charbon, les droits sont ad valorem. Main-
tenant quels sont lea faits ? Pour le char-
bon bitumineux sur l'importation de ces
six mois, la réduction a été de 4 pour 100.
Le coton et ses produits manufacturés sont
de ces articles sur lesquels l'honorable dé-
puté prétend qjue nous avons augmenté les

droits, mais ces tableaux démontrent qu'au
lieu d'une augiaentation avec le fonctionne-
ment du nouveau tarif, il y a eu une réduc-
tion ?5ur l'ancien tarif de 6.25 pour 100.
Sur le verre il y a eu une réduction de
5 T-IO pour 100. Sur les chapeaux et bon-
nets une réduction de 5 2-8 pour 100.
Sur le fer .jt l'acier et les produits manu-

facturés dont les importations ont été pour
les six mois d'environ f6,000,000, il y a
une réductif i dans le tant pour cent de 14
pour 100. Pour le cuir, il y a une petite
auKmentF.,tion mais si petite que je n'ai pas
cru utild de la déterminer. Sur les laines
et lair.ages dont l'importation a été de plus
de >i,000,000 pendant les six mois, un
ciutre article sur lequel ces messieurs disai-

ent que nous avions augfmentê les droH? au
lieu d'une augmentation, il y a une di/..inu-

tlon de 4 2-5 pour 100. Ce sont là lej prin-
cipaux articles sur letqfiels ces mess'.eurs di-
saient que nous avions élevé les droits.

M. WALLAGE: L'honorable ministre me
permettra-t-il de lui poser unr question qui
est, je crois, très pertinent " ' Ces tant pour
cent de réductions se rappc r<ent-il8 au coût
de l'article ou au chiffre du droit ?

Le MINISTRE DES DOUANES r Ce sont
les tant pour cent de réduction de droits en
vertu du nouveau tarif comparé & l'ancien.

M. WALLACB : C'est-d/-dire qu'en suppo-

sant que les produits manufacturés du co-

ton étaient d'abord imposés die 30 pour 100,
ils le sont maintenant de 28 8-6 pour 100,
est-ce là ce qtie nous devons comprendre ?

Le MINISTRE DES DOUANES : Je vais
prendre un autre tableau et vous verrez

alors exactement comment j'ai opéré.

M. WALLAGE : Je crois que nous avons
droit au renseignement immédiatement.

Le MINISTRE DES DOUANES : Vous"
l'aurez si vous prenez seulement un peu de
patience. Maintenant, 'e veux parler de
quelques autres articler ans vouloir faire

de distinction ni singulariser les intérêts

dans le pays, nous devons reconnaître le

fait énoncé par le ministre des Finances q|ue

la plus grande des industries du pays sans
en rabçtisser aucune, c'est la. grande indus-

trie, de l'agriculture.

Nous ne pouvons pas examiner les expor-
tations sans constater ce fait, et vous ne
pouvez pas converser avec un homme d'af-

faires dans n'importe quel centre commer-
cial, ville ou village, sans vous aper-

cevoir qu'il reconnaît que la grande indus-

trie agricole, sans amoindrir les autres, est

la plus importante de toutes les industries.

Les honorables députés de gauche se sont
efforcés, au moyen d'assertions mal fon-

dées pour la plupart, de faire croire aux
cultivateurs qu'aucune réduction n'a été

faite dans les taxes qui pèsent sur eux. Je
sais qu'à l'égard des faucheuses et moisson-
neuses et des charrues, les chefs de la

gauche ont accusé le parti libéral d'avoir
violé la promesse solennelle faite par lui de
réduire les droits sur ces articles quand il

monterait au pouvoir.

Quelques VOIX : Ecoutez I éco"+«z !

Le MINISTRE DES DOUANES ^ Quelle

qu'ait pu être l'opinion de différents mem-
bres du parlement ou de certains particu-

lars dans le pays, au sujet de la réduction
des impôts qu'ils auraient aimé voir faire,

je dirai que bien que les idées diffèrent au
sujet de certains articles et qu'il puisse ex-"

ister un certain désappointement ut que
certaines personnes aient pu comprendre,
d'après ce qui a pu être dit, qu'il y aurait
une réduction ou une abolition de certains
droits auxquels l'honorable député a fait

allusion, jo ne sache pas qu'une promese
directe ait été faite, ainsi que l'honorable
député veut le faire croire, par aucun des
membres du gouvernement. L'honorable dé-

puté sait qiUe le programme du parti libéral

a été adopté à la grande convention libé-

rale, et que nous nous sommes prononcés
dans ce programive en faveur de la diminu-
tion des taxes qui pesaient sur le peuple et

de l'adoption d'un tarif de revenu.
M. DAVIN : J'ai cité les paroles du mi-

nistre de l'Agriculture.

Le M IN ISTRE DES DOUANES : D'après
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le souvenir que J'ai glardé des paroles du mU
nistre de l'Agriculture, il a dit qu'il croy-

ait le droit sur les instruments aratoires

trop élevé, et qv'il désirait le voir réduire,

mais Je ne pense ^tas qu'il ait déclaré q|u'il

voulait mettre l&i faucheuses et les mois-

sonneuses au nombre des articles francs de
droits.

M. DAVIK : Le droit a-t-il éti réduit ?

Le MINISTRE DES DOUANES: Non.
mais l'honorable député veut donner à en-

tendre que le ministre de l'Agriculture a
promis que ces articles seraient exemptés
des droits.

M. DAVIN : J'ai dit cela, aussi, mais
vous employez maintenant le mot " ré-

duit."

Le MINISTRE DES DOUANES: C'est

bien, examinons ce point. Je dis qu'il a pu
y avoir une entente et certains désirs ex-

primés par quelques particuliers dans ce

sens, mais Je veux faire voir comment le

gouvernement devait considérer cette ques-

tion. Lorsque nous avons examiné cette

question de faucheuses et de moissonneuses,
nous avons constaté que ces articles avai-
ent été taxés 85 pour 100 par l'ancieh tar-

if, et qu'en 1894, l'ex-gouvernement, aban-
donnant ses principes et voulant plaire atu

peuple avait réduit le droit à 20 pour 100,
tout en laissant d'autres articles frappés
d'un droit élevé. Nous avons reconnu qu'il

y avait dans le tarif des droits qui étaient
excessifs et pesaient trop lourdement sur le

cultivateur, et nous avons décidé de les

réduire. Permettez-moi de dire aux hono-
rables chefs de la gauc \e que la divergence
entre les deux partis politiques sur cette
question—et je ne veux pas discuter le li-

bre-échange ni la protection—est celle-ci.

M. DAVIN : L'honorable ministre veut-
il me permettre de dire ce q^e le ministre de
l'Agriculture a dit ?

Le MINISTRE DES DOUANES : Non,
vous le lirez plus tard.

Sir CHARLES TUPPER : Il ne veut pas
l'entendre lire.

Le MINISTRE DES DOUANES : L'hono-
rable député aime-t-il être interrompu ?

Sir CHARLES TUPPER : Oui, si tin dé-

puté se plaint, qu'une citation inexacte a
été faite par un autre, il doit permettre de
lire cette citation et de laisser la Chambre
Juger.

Le MINIS'TRE DBS DOUANES : Il n'y a
pas, Je crois, de différence entre nous quant
à l'exactitude de la citation. J'ai coirpris

que l'honorable député disait que le minis-
tre de l'Agriculture n'avait pas promis que
ces articles seraient exemptés des droits.

Veut-il lire un extrait dans lequel le mi-
nistre de l'Agriculture a promis que 'les

faucheuses et les moissonneuses seraient mi-
ses sur laxiste des articles francs de droits?

M. DAVIN: C'est Justement ce que Je
veux faire. Le voici.

QuelqjUjs VOIX : Quel e.!t ce discours ?

M. DAVIN : C'est celui du ministre de
l'Agriculture.

Quelques VOIX : Quand a-t-il été pro-
noncé ?

M. DAVIN : En octobre 1894, à Mooso-
min. Vous le trouverez dans le Spectator.
Le voici :

"En qualité de cultivateur, il n'est pas
satisfait de lat réduction faite dans les

droits sur les instruments aratoires, parce
que la Congrès amé'ncan a fait Une offre
générale de i'écipr.»cité à propos de ces ar-
ticles, et il est du devoir du gouvernement
canadien de profiter de cette «^ffre."

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Ecoutez !

M. DAVIN : (lisant) —
"L'année aerniôre les cultivateurs du Ca-

nada occidental ont importer des instru-
ments aratoires valant $120,000—

"

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE :

Ecoutez ! écoutez !

M. DAVIN (lisant) :

"...sur lesquels ils ont payé $40,000 en
droits. Parlant de la coalition Massey-Har-
ris, il prétend que le fait que ces personnes
ont parlé d'aller aux Etats-Unis lutter con-
tre les Américans sur leur propre marché est
de nature â prouver que les manufacturiers
canadiens étaient capables de se tirer d'af-

faires sans protection.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:
Ecoutez ! écoutez I

M. DAVIN (li-sant) :

"Les Canadiens sont
f^vec les Américains dans toutes les

prises."

I>e MINISTRE DE JlAGRI CULTURE :

Ecoutez I écoutez !

M. DAVIN (lisant) :

"Massey-Harris ont été protégés, pour-
quoi les cultivateurs ne le seraient-ils pas?

Le MINISTRE DE L'AQRICULTUÏIE :

Ecoutez t écoutez !

M. DAVIN : Cela implique une promesse.

Le MINISTRE DES DOUANES t Je de-
mande —et Je m'en rapporte à la décision
de la Chambre—s'il n'y a pas de l'imperti-
nence de la part de l'honorable député de
faire une assertion comme celle-là,. Il cher-
che â. me cpntredire, et quand je lui fournis
l'occasion de faire sa preuve il échoue com-
plètement. J'expliquerai â, l'honorable dé-
puté, avant de terminer, ce que désirait le

ministre de l'Agriculture, mais je veux
maintenant établir la distinction qui existe
entre les deux partis politiques sur ce su-

jet.

Le principe des honorables chefs de la

capables de lutter
entre-
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ébauche est de protéger les manufacturiers,
et si cette protection produit des revenus,
ce n'est qu'un point secondaire. Mais la po-
litique du parti libéral est avant tout d'-

avoir des revenus, et ensuite ce q«e la pro-
tection peut produire, c'est l'incident. C'est

la distinction entre les deux partis poli-

tiques, et quand les honorables chefs de la

gauche citent des déclarations faites par
des libéraux en faveur de la disparition de
tout vestige de protection du tarif ils ci-

tent simplement l'expression d'un désir

d'éliminer le principal facteur du tarif et

d'y substituer un tarif de revenu dans le-

qjuel la protection n'est qu'un incident.

Les honorables députés de la gauche con-
naissent le programme du parti libéral. 1 1

a été adopté par ce grand parti réuni en
convention. Dans cette convention le parti
libéral a déclaré quelle était, à son avis,
la meilleure politique à suivre dans rint<^

rèt du pays, et le présent gouvernement est
décidé, autant que possible, à suivre ce pro-
g^am me.

34, DAVIN : Je croyais que l'honorable
ministre allait expliquer

Quelques VOIX : A l'ordre f

Le MINISTRE DES DOUANES: Je ne
veux pas manquer de courtoisie, mais je

dois pjotester contre ces interruptions.

M. DAVIN : Je croyais qUe l'honorable
ministre allait nous expliquer ce que le mi-
nistre de l'Agriculture avait dit et ce qu'il
avait donné à. entendre aux habitants du
Nord-Ouest.

Jje MINISTRE DES DOUANES : L'hono-
rabledéputê a déjà lu ce que le ministre de
l'Agricultuie avait dit.

M. rORATEUR : Je ne désire pas qu'il y
ait un malentendu. Les honorables députés
doivent comprendre qu'ils ne peuvent pas
interrompre un de leurs collègues qui a la
parole, sans son consentement.

M. DAVIN : Je n'en ai nuellement le dé-
sir.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Le
ministre consent.

Le MINISTRE DES DOUANES : Oui,
mais pas à être interrompu continuellement.
Afin de faire voir que j'ai bien compris le

programme des deux partis politiqiues, et la
distinction qui existe entre eux, je citerai
un extrait du discours que l'ex-miniHùe des
Finances a prononcé en 1894 quand il a
présenté le tarif.

Ainsi que je l'ai dit, voue avez le pro-
gramme du parti libéral tel qu'il a été
adopté à la convention tenue dans cette
ville, mais vous n'avez rien de semblable
pour établir quelle est la politique du parti
conservateur. Il n'a jamais osé appeler ses
membres en convention; et je suis en consé-
quence forcé d'accepter comme exprimant sa
politique une déclaration faite par l 'ex-

ministre des Finances en présentant le tarif

en 1894. Vous la t cuverez dans le vol. 1,

page 207 des Débats de 1894 :

"Je désire déclarer que le gouvernement
et ses partisans se prononcent carrément et
fermement en faveur de la conservation
dans le tarif du principe de la protection^
dont le degré sera déterminé d'après les be-
soins de l'industrie et la condition des af-

faires et du commex'ce dans le moment."
Dans le m^me discours, il ajoute:

"Le tarif qui a été adopté en 1878.
Il veut dire sans doute, 1875/.

"Le tarif qui a été adopté en 1878, f'taJt

un tarif pratique, et celui qui sera préparé
durant cette session devra, si c'est possi-

ble, être aussi un tarif pratique, et devra
tenir compte des conditions changeantes des
différentes industries et être déterminé
d'après elle, en appliquant le principe que
nous avons mentionné, la protection qui
leur est raisonnablement due et qui est né-

cessaire pour les maintenir."

C'est la politique du parti c nservateur,
auquel l'honorable député d'Ai jniboïa a
toujours été dévoué. Ce parti peut compter
sur lui pour approuver et défendre tout ce

qu'il propose, et même s'il parle contre une
proposition, il est certain qu'il votera en
faveur.
Or, permettez-moi de demander à l'hono-

rable député, en présence de cette politique
énoncée par son parti, ce qu'il aurait fait

si, en 1896, ce parti était monté au pou-
voir au lieu du parti libjéral, et si les manu-
facturiers de machines agricoles étaient
venus soumettre les faits à l'attention du
gouvernement? Si les manufacturiers avai-
ent dit au ministre des Finances : Nous
vous demandons d'examiner ces chiffres qui
concernent notre industrie. Nous voulons
vous faire remarquer qu'en 1896, durant
les six mois finissant le 81 décembre, 372
moissonneuses valant $37,071 ont été im-
portées au Manitoba et au Nord-Ouest,
pour ne pas parler du reste du pays, tan-
dis que pendant les six mois correspon-
dants des trois années suivantes sous l'em-
pire du tarif réduit par nous de 85 à 20
pour 100, il y a eu une aitgmentation appré-
ciable. En 1895, pendant les six mois corres-
pondants, le nombre des moissonneuses im»
portées au Manitobb, et au Nord-Ouest a été
de 760; en 1896, 808; tandis que durant les

six mois finissant le 31 décembre 1897, le

nombre en a été de 1,482, représentant une
valeur de fl44,289. Et ils auraient dit au
ministre des Finances.

M. DAVIN : L'honorable ministre m'a
demandé ce que j'aurais dit. Je vais le lui

dire s'il veut bien me le permettre.

I^ MINISTRE DES D0JANE8 : L'hono-
rable député (M. Davin) est très empressé
& saisir chaque occasion pour parler. Je ne
sais pas exactement ce que l'honorable dé-
puté aurait dit, mais je suis porté & croire
({ue si le gouvernement eût accordé la de-
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mande des manufacturiers et remis les ins-
truments aratoires tels qu'ils étaient dans
le tarif il l'aurait approuvé.

M. DAVIN : Non.

Le MINISTRE DES DOUANES: C'est
mon opinion.

M. DAVIN : J'en appelle aux règlements.
L'honorable ministre s'est adressé à moi
en me demandant ce que j'aurais fait si mon
parti eût été ramené au pouvoir â la der-
nière élection générale et si certains chiffres
eussent été soumis à l'attention du minis-
tre des Finances. Ne croyez-vous pas, M.
l'Orateur, que Je devrais avoir l'occasion de
dire à l'honorable ministre ce que j'aurais
fait dans ce cas ?

M. l'ORATEDR: Je crains fort d'être o
bligé ne m'en rapporter à l'honorable mini-
stre qjui a la parole pour dire s'il voulait
avoir une réponse ou s'il employait simple-
ment une figure de rhétorique.

Le MINISTRE DES DOUANES : SI j'ai
dit quelq:ue chose de mal, je le regrette. Je
prétends que si les honorables chefs de la
gauche étaient restés au pouvoir en 1896
et si les fabricants d'instruments aratoires
étaient venus leur prouver que depuis la ré-
duction des droits le nombre et la valeur de
ces machines importées étaient (piatre fois
plus considérables au Manitoba et uu Nord-
Ouest, et s'ils avaient demandé, d'après la
décla ation du parti que le tarif doit 6tre
arra; jé pour protéger les industri.îs, sans
tenir compte de revenu, de remettre !e tir oit
à 80 ou 85 pour 100, je prétends, dis-je.
que ces messieurs, pour être d'accord avec
leurs principes, auraient été forcés de céder
à cette demande. Les manufacturiers aurai-
ent pu faire observer que. de plus, ils avai-
ent à payer 30 ou 35 pour 100 sur totJtes
les machines en usapre dans leurs manufnc-
tures et que môme les ouvriers payaient 30
ou 85 pour 100 sur les outils. Tout '^ela
prouvé, le parti con.servateur, pour
logique, aurait été obligé d'accéder à
demande.
Bien qu'il soit vrai que le droit sur

faucheuses et les moisonneuses n'ait
été réduit, je prétends que par le fait que le
gouvernement est venu à l'aide des manu-
facturiers en réduisant les droits sur leurs
matières premières, le consommateur en
retire de grandes avantages. La réduction
des droits sur les matières premières a per-
mis aux faibricants canadiens de diminuer
de leur plein gré le prix de leurs machines
agricoles de $5 chaque, Je crois. Et le dé-
partement des Douanes a décidé de permet-
tre l'entrée de machines évaluées à f92 au
lieu de $100, d'après lesq\jelles elles pay-
aient un droit dans le temps.
Mais je veux indiquer aux honorables dé-

putés de la gajtfhe deux ou trois item dont
J'ai parlé, enjfôTîliisieurs que les cultiva.-
teurs emploient, comme prouvant l'ajccom-
plissement de la promesse fait* par le ml-

ôtre
liï^ur

les

pas

nistre de l'Agriculture. J'ai ici une liste

comprenant seize machines agricoles, et Je

vais établir la proportion du droit d'après
l'ancien tarif et celle qui existe conformé-
ment au tarif Fielding. Je ne veux pas par-
ler du tarif différentiel, parce que je veux
être franc et dire que parmi les instruments
aratoires que je vais énumérer, il n'y en a
aucun qui nous vient d'Angleterre. Il pour-
ra en être expédié quand la réduction de
25 pour 100 sera en vigueur. Personne no
peut dire d'avance comment cette réductic»
changera le courant du commerce.

Mais je peux vous dire franchement que
nous n'en avons pas encore reçu. Je n'êtsr

blis pas une comparaison entre le tarif de
la politiqjue nationale et le tarif différentiel

mis entre l'ancien tarif général et le tarif

de la politique nationale et le tarif général
Fielding. Remarquez les réductions qui ont
été faites, et dites-moi si, oui ou non, elles

sont importantes. Je donne le pour-cent de
réduction, la différence dans le chiffre du
droit détermine le pour-cent de réduction

faite à l'ancien droit. On peut dire qiue re*

ti-ancher 25 pour 100, c'est peu de chose.
Les gens ne savent pas & quoi équivalent
ces 25 pour 100 retranchés de l'ancien tarif.

Si vous offrez à un cultivateur du Nord-
Ouest ou d'ailleurs 60 cents pour un bois-

seau de blé quand il en a reçu 80, il vous
dira que c'est une forte réduction, alors
vous pourrez lui répondre, dans le langage
des honorables chefs de la gauche, que ce
n'est pas une réduction, mais simplement
25 pour 100 de retranchés. Mais il croira

quand même que c'est une réduction, et 11

en est de même de ce pour-cent de réduction
dans le droit sur les machines agricoles

comparativement aux droits qui existaient
sous le répime de la politique nationale.
Maintenant examinons quelques-uns de ces

articles :

Tarif Pour cent de
Tarif, général, réduction,

1894. 1897. 1897.

p. c. p. c. p. c.

Haches 35 25 28è
Hache- foin ou hache-

pai'le .S5 25 2-i
Râteaux 35 ?6 2«j
Roulsaux de ferme 30 25 16Î

RouleaHx de route ou de
champ» 30 ' 25 16^

Moulins à vent 30 25 16Ï
Manège à chevaux 30 25 16î

Machines locomobiles 30 2S 16Î

Machines à battre 30 2i 16Î

Machines & hacher le

fourrage 30 25 16J
Séparateurs 30 25 281
Extracteurs de pommes
déterre 35 2R 28$

Broyeurs de grains 36 2R 28$
Tarares .% 25 28*
Lieuoes Sfi 25 V\
Etendeure d'engrais 25 20 20
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Je vous ai cité seize des instruments ara-
toires employés par les cultivateurs, dont
sept ont été réduits de 16 1-2 pour 100, un
de 20 pour loa et liuit de 28 1-2 pour 100
dans les droits imposés par l'ancien tarif.

J'attire de nouveau l'attention sur le fait

que, dans cette liste. J'ai une comparaison
des réductions dans les droits qui existaient
sous le régime de la politique nationale, et

le tarif général Fielding—non pas les droits
ditr'^rentiels, car si qiuelques-uns de ces ar-

ticles nous arrivaient sous l'empire de ces

droits, il y aurait une autre réduction de,

25 pour 100 à. déduire des montants q^e
J'ai fournis.

Je vais maintenant lire un relevé qui
vous paraîtra fastidieux, M. l'Orateur, et
qoii le sera peut-être pour les honorables
membres de cette Chambre. Mais je désire

insérer dans les Débats quelque chose qjue

Je crois important pour le peuple, au risque

de me rendre ennuyeux. Je veux aussi le

lire pour l'avantage de l'ex-ministre des
Finances, qui, dans une assemblée publique,
pourrait ne pas donner aux faits toute l'at-

tention qu'ils méritent, et je suis sur le

point de faire insérer dans les Débats un re-

levé qui lui mettra sous les yeux les énor-
mes réductions qui ont été faites dans les

droits que les cultivateurs payaient. Ainsi,
quand il se présentera à la tribune popu-
laire il pourra dire aux électeurs: Je vous
ai déjà dit que ce tarif ne vous soulage en
aucune façon; mais je m'aperçais, après
mûr examen, que les réductions opérées
sont tout simplement énormes, et mon de-
voii' exige que je vous fasse connaître les

faits.

Je vous ai nommé seize articles du tarif
général, je vais maintenant vous en énumé-
rer 107. Le tarif comprend 447 item impo-
sables et 200 francs de droits, et je peux
dire, en parlanit sous toute réserve, bien
que croyant être exact, qu'il n'y a pas un
seul de ces articles, qui, si on lui appliquait
le tarif différentiel, ne ferait pas voir un
droit moins élevé que sous le régime de la
politique nationale.

Ensuite, je veux établir que, sous l'em-
pite de ce tarif, la grande masse des droits
sur les marchandises nous venant de tous
les pays, ont été réduits. Les droits diffé-

rentiels appliqués aux articles qui nous sont
expédiés d'Angleterre, feront voir une ré-
duction plus grande que certaines personnes
ont été portées à le croire.
Or, parmi ces 107 articles que je vais lire,

ainsi que Je l'ai fait vérifier par les em-
ployés de mon ministère, il y a des impor-

tations de tous ces article3, bien qu'en pe-
tit nombre dans certains cas. qui nous ar-

rivent de la Grande-Bretagne, ou qui nous
seront expédiées en vertu du tarif différen-

tiel.

Je veux attirer votre attention sur un
autre fait, au sujet duquel Je diffère d'o-
pinion avec quelques honorables députée,
bien qjue, dajis un sens général. Je sois d'ac-
cord avec eux sur ce point.

Je pose en principe difficile à controver-
ser, que, si vous introduisez un article dans
un pays, son entrée en payant un droit
moins élevé aura, dans le» circonstances
normales, un effet,* non seulement sur l'ar-

ticle qui est introduit, mais sur une grande
quantité de ce même article qui est produit
et acheté dans le pays. En conséq|uence,

voup avez une idée du chiffre de la réduc-
tion.

Je ne veux pas fatiguer la ChamBre en ci-

tant des chiffres. Je veux seulement les don-
ner en détail suffisant pour me conformer
aux règleûients de la Chambre et me Justi-

fier de placer ce relevé dans les Débats. Je
laisserai de côté le tarif général de 1897,
qui, ainsi que je l'ai dit, réduit les droits
sur la plupart de ces articles qui nous sont
expédiés de tous les pays. Vous remarque-
rez sur quels- articles la réduction ne s'élève
pas à 25 pour 100. Je vais donc vous énu-
mérer les droits portés au tarif de la poli-
tiqjue nationale, et ensuite ceux imposés par
notre tarif, en retranchant les 25 pour 100
qui deviendront en vigueur le 1er juillet, et
je les donne sur des articles qui tous ne
nous viennent pas d'Angleterre mais qui
en viendront plus tard.

Et vous direz que si ces produits de l'An-
gleterre ont été reçus d'après la réduction
de 12 1-2 pour 100, quelle .sera l'augmentar
tion quand une réduction de 25 pour 100
sera faite? Chacun de ces articles est d'une
nécessité absolue, et est employé» chez tous
les cultivateurs du pays dans leurs maisons
et sur leurs terres. Entre autres articles,

j'attire l'attention sur une longue liste

d'instruments et d'outils agricoles en sus
de celle que 'al déjà lue, et sur les réduc-
tions en réponse à, la question de savoir si

le gouvernement a rempli la promesse qu'il
a faite dé réduire les droits sur les instru-
ments aratoires et de diminuer les charges
qui pesaient sur les cultivateurs. Voici la
liste de ces articles avec les nouveaux taux
d'après les droits privilégiés, et la propor-
tion de réduction d'après les nouveaux taux
comparativement aux anciens:

I 1 I
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cipaux articles qui sont en usage dans
toutes les classes de la population et dans
chaque famille. J'ai fait voir que même
au sujet des item sur lesquels la moindre
réduction a été faite, c'est une forte dimi-
nution des charges qui posent sur le peuple.
Maintenant, je me résume. Dans les 107

item que Je viens de lire, nous avons fait

les réductions suivantes:—

I u
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du prfiseut gouvernement; et je demande à
tout député qui ose dire que le parti libéral

n'a pas tenu sa promesse de réduire les

impôts qui p isent sur le peuple, comment il

pourra Justifier son attitude qi xnd cela ar-
Hvera.

A quoi cela équivaut-il ? Permetteiwmoi
une explication. Quel est l'équivalent de
cette réduction dans la taxation du peuple,
de maufKre à nous permettre la réduction
qui a été faite ? Cela équivaudra à prendre
dix millions de piastres, valeur des mar-
chandises importées, sur lesquelles un droit
de 80 pour 100 a été préleyé, et de transfé-
rer ces dix millions sur la liste des articles
francs de droits.

M. CLANCÎ : L'honorable ministrte pré-
tend-il au' il y aura une perte de dix mil-
lions dans le revenu ?

Le MINISTRE DES DOUANES : Il y
aura de ce côté une perte du re^-ciiu. mais
cette perte sera compensée par l'élan d>..iiné

au commerce et par l'argent que nous espé-
rons faire entrer dans les pjchesi «lu peuple
qui lui permettra d'acheter pluis de mar-
chandises et de continuer sur une plus
grande échelle ce qu'il fait maintenant, d'a-
cheter pour des millions de marchandises de
plus et de les payer. Us auront pour cela
l'arprent nécessaire. En donnant cet élan
au commerce du pays les manufactiares vont
marcher tout le temps et faire du travail
en plus du temps. Voilà ce que nous espé-
rons.

J'ai été peut-être un peu fatigant, je le

sais, sur ce sujet et maintenant, je veux
toucher un autre point. Mes honorables
amis le chef de l'opposition et l'ex-ministre
des Finances ont dit à, la dernière session,
lorsque le tarif a été présenté, qu'il fau-
drait le changer. Ils assuraient qu'il les

comblait d'humiliation, que le Canada avait
été rabaissé. Us nous ont exposé dans
quelle terrible position nous nous mettions.

Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez I

écoutez !

Le MINISTRE DES DOUANES : Us nous
ont dit que nous ignorions la question.

Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez 1

écoutez I

Le MINISTRE DES DOUANES : Le
mftme esprit funèbre pèse encore sur eux.
Je ne puis m 'empêcher en contemplant mon
honorable ami de songer à ces paroles :

Talk not of grief

Till thou hast seen the tears
men.

of bearded

Leur douleur était si poignante en songe-
ant à l'humiliation que le Canada subissait,
disaient-ils, si profonde de savoir que

nous avions trompé et leurré le peuple bri-

tannique.

Sir CHARLES TUPPER
écoutez 1

Ecoutez I

Le MINISTRE DES DOUANES : Voilà

le langage que tenait l'honorable députa
l'année dernière. Il est encore triste et

solitaire, enfoncé dans sa douleur. Mais il

me permettra de lui demander de contem-
pler un tableau brillant, car jp déteste de
voir les gens gaspiller leur chagrin. Je
veux lui^.faire admirer un spectacle êclatajit

pas un spectacle de fantaisie, mais un spec-

tacle réel. Qu'il se transporte donc en es-

prit dans le grand centre d'activité de
l'Europe, à Londres tel qu'il était, il y a
un an à peine. Qu'il examine la scène qiui

se passe là-bas. Qu'il examine ces centaines

de milliers de citoyens anglais et britan-

ni<iues de toutes les parties du monde .p.s-

semblés là-bas. Qu'il regarde donc la plus

puissante parmi les souverains du monde
traverser ces rues bordées de sujets laissant

tomber de ses lèvres ces mots "Dieu bénisse

mon peuple:" qu'il écoute la réponse de ces

milliers de citoyens loyaux s'écriaVit en-

sembje "Dieu sauve la Reine '^: qu'il con-
temple la scène lorsqu'elle s'avance pour
remercier le Roi des Rois dont les béné-
dictions ont afflué sur elle et sur son peu-

ple et qu'il se rendre bien compte qu'en ce

moment suprême l'esprit du peuple anglais
était surexité comme^il ne '.'avait encore
jamais été. Qui peut sougâi- qu'il soit pos-
sible d'eiltretonir d'auti'es pensées et de
s'arrêter à des sujets d'importance infime
au milieu d'une scène aussi splendide ? Je
le prie de ne pas perdre de vue le tableau.
Mais, empoignée comme était la population,
saisie comme elle était à la vue de Sa Sou-
veraine bien-aimée, il y avait encore dans
la procession un autre coup d'oeil qui s'im-

posait à son attention. C'était la présence
de Wilfrid Laurier, premier ministre du Ca-
nada et notre représentant dans son car-

rosse; le coeur de l'Angleterre fut touché
comme aucune colonie ne l'avait encore
touché jusque là à cause de ce tarif même
dont l'adoption par le parlement humilie si

fort l'honorable député.

Sir CHARLES TUPPER : Us ne se ren-

daient pas compte de la tromperie dont ils

étaient victimes.

Le MINISTRE DES DOUANES : L'ho-
norable député refuse encore de se laisser

consoler. "Us ne se rendaient pas compt*»

de la tromperie dont ils étaient victimes.'

C'est ce qu'il nous a dit hier Htir, Alors,

ces centaines de milliers d'Anglais, ces hom-
mes d'E*.at, les rédacteurs des grands jour-

naux du monde, tous les littérateurs, les

citoyens du monde entier sont donc, d'après
cet honorable monsieur, tellement obtus,
tellement dénués d'intelligence qu'ils ne

n
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pourraient pas comprendre ce tarif dont
tous les détails en ce qui regarde la clause
do réciprocité avaient été publiés non seule-

ment «ïans leurs journaux quotidiens mais
dans leâ autres journaux. Et pourtant, l'ho-
norable député prétend qu'ils ne pouvaient
pas le comprendre. Comment, mais l]uelle

triste opinion donne-t-il là de lui-même et
do l'ex-ministre des Finances. Ils ont passé
à la dernière session des heures, des Jours
et des semaines, avant le départ du pre-
mier ministre pour l'Angleterre, à démon-
trer u. leur gré que c'était une fraude à. indi-
quer au peuple anglais qu'ils n'avaient au-
cun bénéfice & en retirer. Le peuple anglais
n'a-t-il donc pas cru ce qu'ils disaient.

Sir CHARLES TUPPER : Ils l'ont cru
lorsqu'ils ont entendu à Sheffield le minis-
tre des Financer (M. Fielding) avouer qu'-
ils ne recevaient aucune préférence.

Le MINISTRE DES JINANCES : II, n'a
Jamais été fait d'aveu de ce genre.

Sir CHARLES TUPPER : Je puis prouver
& l'honorable ministre, par ses propres pa-
roles, qu'au banquet de Sheffield, il a dit
qu'après avoir essayé de donner une préfé-
rence, il avait échoué.

Le MINISTRE DES FINANCES : L'ho-
norable député sait qu'il est en train de
travestir ce que j'ai dit, et s'il veut lire mes
paroles, elles le lui prouveront.

Sir CHARLES TUPPiER : Je puis prou-
ver tout ce que j'ai dit. C'est alors que le
peuple an£'.ais s'est aperçu de la tromperie,

Ive MINISTRE DES DOUANES : Si Je
devais accepter ce qu'avance l'honorable
chef de l'opposition et, je ne veux pas le
faire pour son propre intérêt, tout ce qu'il
nous donne à entendre, c'est que les An-
glais ne le croyaient pas lorsqu'il leur a
parlé ainsi, et qu'ils n'«nt cru cela que le
joiir où le ministre des Finances le leur a
dit. Je lui éviterai cela. S'il avait eu raison
dans ce qu'il disait, le peuple anglais l'au-
rait cru. On a certainement lu ses discours,
on a lu les traits qu'il lançait au ministre
des ïMnances, mais on s'est aperçu quelles
absurdités c'était. Supposez-vous que ces
hommes d'Angleterre dont les marchandises
arrive»t ici et ont le bénéfice de la préfé-
rence

Sir Charlbs TUPPER : Oui, dans le h'enre
des £171,000 de déclin pour les quatre fire-
miers mois de mise en application de !a loi.

Le MINISTRE DES DOUANES : L'hono-
rable député ne doit pas oublier que £171,-
000, c'est peu de chose pour le commerce
énorme de l'Angleterre. Et va-t-il prétendre
que les résultats des périodes suivantes ne
vont pas contrebalancer cela et plus ? Il
est inutile de discuter avec l'honorable dé-

puté. Je connais son habileté, et je sais qu'-
il en connaît plus long qu'il ne veut l'avou-

er maintenant. L'honorable député dit que
nous avnn»? commis une grave erreur. Puis,

le chagrin et la douleur l'envahissent,
parce qu'en accordant ce tarif de préférence,
nous n'avons pas demandé pour le Canada
des conditions spéciales pour des exporta/-

tions que nous envoyons dans ce pays-là.

P .lARLES TUPPER: Ecoutez I écou-
tez >e sera le regret de toute votre vie,

<ifouf. le verrez.

Le MINISTRE DES DOUANES : Eh bien!
J'aeJmets à l'honorable député ique noua
n'avons pas stipulé avec la Grande-Bretagne
en lui faisant des concessions qu'elle nous
donnerait quelques chose en échange. L'ho-
norable député sait que nous ne pouvions
pas mavntenir le tarif d'alors et obtenir de»
concessions de l'Angleterre. Il sait qu'il fal-

lait préparer l'opinion anglaise avant cela.

Si ces messieurs veulent prétendre que nous
aurions Hfl exiger à tout prix un tarif de
préférence, c'est donc qu'ils auraient voulu
que notre tarif fût réduit à ui} point tel

qu'un arrangement de ce genre fut possible
même avec l'opinion anglai.se telle qu'elle
est aujourd'hui et d'après les principes <^'-

ils ont eux-mêmes posés, ceci impliquerait
une réduction telle que la plupart de nos
manufacturiers ne pourraient plus vivre.

Sir CHARLES TUPPER : Non.

Le MINISTRE DES DOUANES : Et je

désire le voir se lever et accepter le résultat
logique de son raisonnement. Les déclara-
tions de M. Chamberlain ont été lues et
relues, et je n'empiéterai pas sur le temps
de la Chambre pour les lire encore une fois.

Mais l'honorable député se souviendra des
exigences qu'il indique en échange d'un
traitement de préférence.

Et l'honorable député dit que le premier
ministre n'a pas rempli son devoir vis-à-
vis du Canada en n'insistant pas là et alors
pour cet arrangement de la préférence. Le
premier ministre savait qu'il n'avait aucune
chance de succès et que mêmâ s'ils avaient
consenti à accorder la préférence ils aurai-
ent imposé des conditions, ils auraient de-
mandé des concessions qu'il était impossible
d'accorder dans l'état de commerce du
pays. Pendaftt que Je suis sur ce chapitre, je

désirerais en toute sincérité demander à
l'honorable chef de l'opposition Je m 'expli-

quer une de ses phrases. On pî 'a «r^usé moi-
même d,'avoir prononcé der, leroi.'»? îôirt j'ii

ne me suis pas rendu compte. Je pr itérerait-

croire qu'ime phrase tombée des lèvres de
l'honorable dfipiJté, hier soir, a été pronon-
cée par erreur, lorsqu'il a dit que le premier
ministre du Canada s'était engagé,—il ne
dit pas à qui—lorsqu'il a passé en Angle-
terre, à combattre, dans l'intérêt des Etats-
Unis, le commerce privilégié.

T%*^.-:
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Sir CHARLES TUPPER : Lhonorable
ministre vout-il que Je lui réponde mainte-
nant ?

Le MINISTRE DES DOU//'E8: Oui. dites

qui vous autorise à parler .i.iisi.

Sir CHARLES TUPPER: Je vais répon-
dre âk. l'honorable ministre. Mon assertion
était celle-ci et je la répète: les actes du pre-
mier ministre en cette circonstance ont été
en opposition directe avec les promesses
qu'il avait faites aux électeurs s'il arrivait
au pouvoir. Il avait promis qiue

son premier acte serait d'envoyer en
Anf^leterre une commission pour né-
gocier avec lord Salisbuiy un sys-
tème de préférence commerciale. Ensui-
te, aussitôt arrivé en Angleterre, avant d'a-
voir eu un mot de discussion avec personne;
sauf la proposition qui lui était faite par le

duc de Devonshire. pour le mettre à même
de mener à bonne fin son propre projet, il

se prononce catégoriquement contre la pré-
férence commerciale. Cela m'a prouvé qu'a^
vant de quitter le Canada il avait changé
d'idée et décidé d'abandonner et de Ivioler

l'engagement solennel qu'il avait pris |en

face du peuple de ce pays. En reliant ceci
au fait que dans la lutte qui s'était faite
entra l'honorable chef huerai et moi, il

avait eu l'appui des Etats-Jnis qui espé-
raient le voir arriver au pouvoir, je ne
pouvais pas trouver d'autre conclusion que
celle que j'ai énoncée. Je dis qu'il m'est
impossible de tirer une autre conclusion
jusqu'à ce que l'honorable premier ministre
nous énonce ce qu'il n'a pas encore osé
énoncer à. cette Chambre ni aux électeurs,
la raison de sa volte-face; la raison de son
changement subit de partisan juré

Quelques VOIX: A l'ordre.

M. rORATEUR-SDPPLEANT: L'honorable
député & la permission de répondre à une
question et il ne peut pas entamer une dis-
cussion.

Sir CHARLES TDPPER: SI l'honorable
ministre qui m'a posé la question, qui m'a
défié

Le MINISTRE DES DOUANES
ai posé une question.

Je vous

Sir CHARLES TUPPER : (Et J'y réponds
et avant que je reprenne mon siège......

Le MINISTRE DES DOUANES : L'hono-
rable député abuse de la courtoisie du pré-
sident. Je ne lui ai posé qu'une question.

Sir CH^UILES TUPPLR : ï^.t j'y réponds.

Le MINISTRE DES DOUANES : Non,
l'honorable député n'y a pas répondu.

Sir CHARLES TUPPER
tendre la vérité.

Il a peur d'en-

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Je crois
(jue l'honorable député, ayant répondu & la
question, n'a pas le droit de continuer et
de faire un discours.

Sir CHARLES TUPPER
dé justifier mon assertion.

On m'a demandé

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Je crois
que l'honorable député abuse de la permis-
sion qu'on lui a donnée de répondre i, une
(luestion.

Le MINISTRE DES DOUANES : Je le

regrette, Je ne voudrais pas manquer de
courtoisie & l'égard de l'honorable chef de
la gauche.

Quelques VOIX : Oh I oh I

I^ MINISTRE DES DOUANES : Quelques
députés veulent-ils dire que j'en ai man-
qué ?

M. FOSTER : Vous ne voulez pas l'écou-
ter quand il essaie de vous répondre.

Le MINISTRE DES DOUANES : L'hono-
rable député a laissé paraître dans les Dé-
bats une assertion très sérieuse.

Sir CHARLES TUPPER
à la justifier.

Et Je suis prêt

Le MINISTRE DES DOUANES : Si je l'ai

bien compris, il a dit q/ue te premier minis-
tre s'étatit engagé d'une façon ou d'une
autre, dans l'intérêt des Etats-Ubis, et si

Je l'ai bien compris, à des personnes des
Etats-Unis. J'ai cru qu'il avait été plus loin
qu'il ne le désirait, qu'il avait dit cela dans
l'excitation du moment et qu'il serait dé-
sireux de s'expliquer ou de se rétracter.

Sir CHARLES TUPPER : Non. non. Ce
n'est pas ce que l'honorable ministre a dit.
L'honorable ministre m'a demandé de Jus-
tifier l'assertion que J'ai faite et Je suis
prêt maintenant à la justifier.

Le MINISTRE DES DOUANES : L'hono-
rable député s'est échafaudé un système de
raisonnement en vertu duquel il s'est con-
vaincu lui-même que quelque chose avait
été fait. Très bien, laissons-le là,. Mais
ce que j'ai dit, c'est qu'il avait lancé une
assertion directe, du moins c'est ce qiue
j'ai compris, maintenant il me dit qu'il est
arrivé Ift. à, la suite de certaines déductions.
Je lui ai demandé s'il n'y avait pas de con-
tradiction entre les conclusions auxquelles
il en était arrivé et l'assertion directe d'un
fait. Maintenant, quant à ce qu'a fait le
premier ministre, quant i ce dont il a été
accusa psj' l'honorable député qui m'a juste-
ment interrompu et qui s'est levé et rassis
t. maiute reprise, je n'ai pas du tout l'in-
tention de m'en occuper maintenant.

Sir CHARLES
ferez mieux.

TDPPER Non. vous

r^



6a

...iK

I^ MINISTRE DE^ DOUANES : La
Chambre est parfalteiiient au courant de

la questiop Mais, laissant cela de côté, Je

désire maintenir la position que la droite

de cette Chambre a prise & regard
de ce tarif de préférence. Je n'hé-

site pas & dire que tout le monde
serait heureux de voir l'Angleterre

nous accorder une préférence sur ces mar-
chés si cela pouvait s'obtenir à des condi-

tions avantageuses pour tous deux et pour
les intérêts de tous deux. Ce que Je veux
faire remarqjuer à mes honorables amis,

c'est que le coeur du peuple anglais a été

touché de l'adoption, par notre parlement,
de ce tarif de préférence de la part de

notre gouvernement, bien que les statuts
de l'Angleterre ne se soient pas enrichis

d'une loi accordant sur le marché anglais

une préférence aux produits canadiens, et

qu'aujourd'hui, sans qu'il y ait de loi à
cet effet, le Canada reçoit spontanément
une préférence réelle. Mais, M. l'Orateur,

notre législation a eu <in autre effet encore;

elle a amené la dénonciation des truites al-

lemand et belge qui, autant qu'on en peut

Juger, auraient subsisté longtemps encore si

le Canada n'avait pas agi. Mais l'honorable

député n'admet pas cela. Il prétend que le

très honorable premier ministre, que le gou-
nement et le parlement du Canada n'ont
rien eu à. voir 'à la dénonciation do ces

traités.

C'est une drôle de chose que les Journaux
anglais, que le public anglais, que des hom-
mes d'Etat distingués de l'Empire britan-
nique provenant des colonies les plus éloi-

gnées ont reconnu que c'était nous qui avi-
ons été la, cause déterminante de la dénon-
ciation de ces traités. Je crois qu'il est inu-

tile pour l'honorol&le député de prétendre
que le premier ministre, que le parlement
et le gouvernement du Canada n'ont aucun
titre a ce résultat. Comment, M. IT^rateur,

même dans les Journaux conservateurs de
cette ville, pas plus tard qy'au commence-
ment de ce mois. Je trouve le rapport d'une
entrevue avec Cecil Rhodes, un homme, qui,
on l'admettra. Je crois, Joue un rôle impor-
tant dans l'Afrique méridionale et, voici
ce qu'il dit:

"M. Cecil Rhodes est arrivé aujourd'hui
à Madère. Au cours d'une conversation ré-

cente il a parlé chaleureusement du service
que le Canada avait rendu & l'empire en
forçant le gouvernement anglais & faire
disparaëtre les traités belge et allemand
du champ de la coopération future interim-
périale. Ces traités étaient autrefois une
entrave â, des eorangements de tarif dans
l'Afrique méridionale. "Sir Wilfrid Lau-
rior,"- lu-t-il dit, "nous en a débarrassés,
nous et tout l'empire."

Ceci en tous cas est l'opinion d'un homme
distingué appartenant a une possession an-
glaise éloignée de nous.

M. DAVIN : C'est une opinion contraire à
la politique du gouvernement.

Le MINISTRE DES DOUANES : Qu'est-ce
que Je trouve dans une dépêche spéciale du
Star de Montréal, un journal qui n'est pas,
je crois, particulièrement sympathique à
l'administration et & ses actes. Elle est da-
tée de Londres, Angleterre, et ainsi conçue:

"Les crises de Cuba et de Chine remplie-
sent ici les Jounaux presqu 'entièrement.
Le budget de l'honorable M. Fielding,

ministre des Finances du Canada attire
beaucoup l'attention. J'ai entendu ce ma^
tin un membre conservateur du parlement
dire: Nos ministres bavardent, bavardent et
bavardent sur l'unité de l'emfilre tandis
que le Canada marche, marche et marche...

J 'ai dit que l'offre de cette préférence
faite par le parlement canadien au peuple
anglais avait touché le coeur britannique
et avait poussé les Anglais à, foire spon-
tanément des demandes relatives aux pro-
duits du Canada. Qu'entendons-nous dire
aux marchands et aux expéditeurs? Au-
jourd'hui, c'est des marchandises canadien-
nes qu'on s'occupe sur les princii)aux mar-
chés, on les essaie et on en a la preuve dans
l'accroissement constant de nos exporta-
tions sur le marché anglais. Laissez-moi
vous donner un état de nos exportations en
Qrande-Bretagne pendant les six premiers
mois du présent exercice. Nous soyons que
nos exportations comparées à. la période
correspondante du dernier exercice ont aug-
menté de la somme énorme de $22,500,688.
Ceci représente le surplus de nos exporta-
tions des derniers six mois sur les six mois
de l'année antérieure. Je crois qu'il est
plus exact de laisser de côté nos importa-
tions de produits étrangers et dans ce cas,
nous voyons que pour les six moi? nos pro-
duits nationaux exportés en Grande-Bre-
tagne indiquent un accroissement de $19,-
237,864 sur le même période de l'année pré-
cédente qui était pourtant une forte année
d'exportation. Où trouvons-nous cet ac-
croissement? Prenez les chiffres: produits
des pêcheries, augmentation, $82,664; pro-
duits des forêts, augmentation, $8,-
348,299; animaux et leur produits,
augmentation, $6,564,942; produits ag-
ricoles, augmentation, $i8,640,lS4; pro-
duits manufacturés, augmentation^
$782,759. L'exportation pour l'Angle-
terre des produits des mines a baissé
pour les six mois de $108,648 et il y a eu
aussi un abaissement dans l'exportation des
articles divers au montaiit de $22,216. En
déduisant ces diminutions, l'augmentation
dans l'exportation des autres catégories de
produits nationaux pendant les six premi-
ers mois du présent exercice comparée, &
celle de la mêîne période de l'exercice pré-
cédent se monte â $19,287,864. Je ferai re-
marcpier que dans la même période où nos
exportations en Grande-Bretagne s'augtnen-



--.im

63

taient de près de vingt m Ml ions, le chiffre

total des importatione de la Qrande-Bre>
tagne avait baissé de $90,000,000. Peut-
on trouver quelque chose (|iui soit un plus
bel éloge de la position que le Cahada a
prise sur le marché anglais dans le court
espace de temps que notre, tarif a été en
vigeur.

M. LANDERKIN: C'est
commerce do préférence.

un excellent

Le MINISTRE DES DOUANES: Je ne
comptais pas occuper si longtemps l'atten-

tion de la Chambre, mais la lecture des ta-

bleaux m'a pris plus de temps que Je ne sup-
posais. Je n'ai pas essayé de traiter ni de
critiquer la partie financière du discours du
ministre des Finances, car le ministre du
Commerce, dans une critique habile et loy-
ale a expliqué et défendu l'administration
du gouvernement qui peut avoir désappointé
ces messieurs désiioux su' ement de résultats
plus considérables, mais qui permettra de
voir clairement que le gouvernement, autant
que le permettent le bien-être et la prospé-
rité du Canada, est décidé à mener écono-
miquement les affaires du pays, sans en-
traver son développement.

M.DAVIN: Et le sucre?

Le MINISTRE DES DOUANES : Cn des
éléments de la politique introduite par le

gouvernement a Justement été de relier en-
semble les colonies et la mère-patrie. Je
dirai â. mon honorable ami que Je n'ai Ja-
mais réclamé l'honneur d'avoir agi seule-

ment au bénéfice de la mère-patrie et des
colonies dans notre préférence de tarif pour
l'Angleterre et ses colonies. Nous veillons

en cela au développement de nos propres in-

térêts comme à celui di la môre-patrie. Les
réductions de taxes sont avantageuses au
Canada, comme la préférence que le Canada
accorde est avantageuse à. l'Angleterre. Il

en est de même â, l'égard des Antilles. Qu'a
dit le chef de l'opposition & l'égard du pré-
sent tarif des sucres?

II a déclaré que nous avions adopté la

saine politique qu'il nous avait recomman-
dée l'an dernier, parce que, sous l'empire de
l'ancien tarif, notre commerce des Antilles

était tombé & rien. II. m'a été impossible
dans le temps, de me rappeler où et & quelle

date l'an dernier, l'honorable député nous
avait donné ce conseil, car 11 ne nous dit

pas quel Jour il a parlé ainsi, et à quelle

page nous pourrions retrouver ses paroles.

Un des membres de cette Chambre me dit

qu'après avoir parcouru les Débats, è, la

h&te il est vrai, il n'a pu trouver la décla-

ration de l'honorable chef de l'opposition.

Je ne voudrais pas affirmer que celui-ci n'a
pas prononcé ces paroles, mais il n'a pas in-

diqué à la Chambre à quelle page des Dé-
bats nous pourrions les lire.

Sir CHARIiES TUPPER: Le collègue de

l'honorable ministre des Douanes pourrait
le renseigner à ce sujet.

I« MINISTRE DES FINANCES : L'ho-
norable chef de l'opposition ne peut nous
dire quand il a prononcé ces paroles, pour
la bonne raiso^ qu'il no les a Jamais pro-

noncées.

Le MINISTRE T>E8 DOUANES : 81 l'ho-

norable chef de l'opposition a prononcé ces

paroles. Je parcourrai volontiers les Débats
pour les trouver, mais Je no me rappelle pas
du tout que l'honorable député ait Jamais
proposé une mesure semblable è, celle que
nous présentons. J'accepte sa parole, mais
Je ne me souviens pas de l'avoir entendu
faire cotte recommandation. Mais en pre-

nant sa parole. Je lui demande dans quelle

position il met l'cx-ministre des Finances et

le parti qui a appuyé celui-ci. L'an der-

nier nous n'avons nullement changé les

droits sur le sucre brut, nous les avons
laissés tels qu'ils étaient sous le gouverne-
ment précédent; et c'est la question du s\icre

brut, et non celle du sucre raffiné qui affecte

le commerce des Antilles.

M. FOSTER: Mon honorable ami prétend-
il que la question du bucre raffiné n'inté»

resse pas les Antilles ?

Le MINISTRE DU COMMERCE: Les deux
intéressent les Antilles, mais nous discu-

tons dans le moment la question
dn sucre brut. L'honorable député sait cela

ou du moins il devrait le savoir; mais il

peut bien arriver qu'il ne le sache pas, car
son chef nous a dit hier soir que le tarif de
l'ex-ministre des Finances avait ruiné le

commerce des Antilles.

Sir CHARLES TUPPER: Non.

Le MINISTRE DES DOUANES: Bien,

c'est sous l'empire de l'ancien tarif, et nous
n'avons fait aucun changement & ce sujet.

Nous n'avons fait rien autre chose que ré-

duire le droit sur le sucre raffiné, de dimi-
nuer la protection accordée au raffineur. 14
cents par chaque 100 livres. Nous avons
laissé le droit sur fe sucre brut tel qu'il

était, et ce n'est qu'au sujet du sucre brut
que nous donnons une préférence %ux plan-

teurs des Antilles qui ne seront pas seuls

& en profiter, ainsi que l'admet l'honorable

député qui considère que ce sera là un grand
avantage pour les provinces maritimes et

tout le Canada.

J'ai parlé du sucre, ainsi que l'honorable
député me l'avait demandé, et J'aime ft

croire que l'on m'a bien compris.

M. BENN'ETT: Parlez-nous maintenant de
la réduction deâ frais de port des lettres

jRestinées à TAngleterreft iréduetion que vous
aves annoncée & Toronto.

JE
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Le MINISTRE DES DOUANES: Je puis
parler dans les mêmes termes de la ré-

duction du port des lettres destinées &
l'Angleterre; c'est une réforme qui ne tar-

dera pas à. venir. L'honorable député a dé-

jà, fait mention de ce sujet dans un débat
précédent. li a dit, je crois, qui suivant
lui, le directeur général des Postes be
m'avait pas traité avec égard. Eh bien! je

n'ai pas fait de mauvais sang à, ce sujet.

Les personnes présentes à l'assemblée o'I

cette réduction a été annoncée me disent que
l'auditoire a bien accueilli cette nouvelle.

J'étais moi-même présent. On me dit que
cette déclaration a été faite d'une: voix
claire et élevée, et que tout l'auditoire que
contenait le "Massey Hall' l'a entendue.
Ayant été moi-môme un témoin oculaire, je

puis dire que cette déclaration a été faite

de bonne foi, et a produit sur l'auditoire un
effet magique.

•Le directeur général des Postes a peut-être

rencontré quelque obstacle qui retarde la
réalisation de ses désirs, nous avons rencon-
tré une difficulté ^mblable au sujet des
droits différentiels que nous voulions ac-

corder à L'Empire britannique seulement,
mais j'en ai la preuve, ce soir-là, que le

coeur du peuple était avec mon honorable
collègue dans ce grand mouvement patrio-
tique. Et lorsque, grâce aux efforts du gou-
vernement canadien, cette réforme se fera,

r honorable directeur général des Postes au-
ra la satisfaction d'avoir contribué à res-

serrer les liens jq/ui unissent la mère-patrie
et la plus grande des possessions anglaises.

J'ai parlé du port des lettres, a^.nsi qu'on
me rave,it demandé. Si les honorables
membres de la gauche dt^irent avoir de moi
d^s renseignements sur d'autres sujets, je

- '*s bien prêt à les obliger, quoique je

<ioive terminer mes observations, car je ne
parlerai certainement pas après six heures.
En terminant laissez-moi dire que les ho-
norables membres de la gauche port<înt con-
tre nous de sérieuses accusations. Ils nous
accusent de ne pas avoir rempli une seule
des promesses que nous avons faites au peu-
ple, que nous avons trahi tous nos cagage-
ments. Voilà, M. l'Orateur, une grave ac-
cusation. Est-elle vrai? Les honorables
députés sont^ils sincères en portant une ac-
cusation de cette nature? Après m 'avoir
entendu donner des chiffres que l'ai pris
dans les 'documents publics, dira-, on que
ce gouvernement n'a pas racheté la, pro-
messe qu'il avait faite de diJminuer le far-

deau des taxe ' A la lumière des chiffres

donnés par le ministre des Finances, chiffres

que le ministre du Commerce a étudiés en
détail, dira-t-on que dans plusieurs branch-
es de l'administration publique, on n'a pas
pratiqué des économies et retranché des dé-
penses?
Nous avons promis un accroissement de

prospérité; les honorables membres de la
gauche prétendront-ils que le pays ne jouit

pas d'une prosprité plus grande qu'auparar
vant? II y a deux ou trois ans, devant un
auditoire distingué composé d'hommes de
commerce, après avoir vu l'ex-minlstre des
Finances accumuler chiffres sur chiffres, sta^

tistiques sur statistiques, afin de persuader
& ses auditeurs qu'ils étaient prospères, le

premier ministre a prononcé ces paroles: Si
vous me donnez l'administration des af-

faires publiques, si vous confiez le pouvoir
à mon parti, nous n'aurons pas besoin des
statistiques pour vous prouver que vous
êtes prospères', car vous le sentirez en met-
tant la main à votre gousset. Eh bien! est-

ce vrai?
Les honorables membres de la cfauche fmt

dit que c'était grâce à. un accident que nous
étions arrivés au pouvoir,—voulant parler,

je suppose d'une question qui a profondé-r

ment divisé la population du Canada, d'une
question qui touchait au sentiment reli-

gieux. Il faut accueillir, ces sentimonrs

avec charité et tolérance, et bien déierjni-

nés à donner aux autres la même liberté do
conscience que nous demandons pour nous-

mêmes, car les sentiments religieux sont les

plus fortement enracinés dans le coeur de

tous. Lorsque ces sentiments se sont éveil-

lés dans le pays, causant beaucoup d'exci-

tation et de mécontentement, le premier
ministre a dit: Je suis convaincu que si l'on

tne confiait le pouvoir, je parviendrais, en
employant des moyens tout différents de
ceux que nos adversaires ont adoptés, des

moyens qu'approuveraient tous les hommes
à l'esprit large et droit, â donner à cette

question une solution paisible et heureuse.

La promesse a-t-elle été tenue? Je dis que
s'il n'y avait rien autre chose au crédit de

l'honorable premier ministre, cela seul se-

rait suffisant pour engager le pays à lui re-

nouveler sa confiance.

Qu'avons-nous promis encore?

M. BERGERON: La réduction du droit sur

la houiUe.

Le MINISTRE DES DOUANES: Nous
avons promis d'abroger l'acte du cens élec-

toral Nous travaillons pour remplir notre
engagement, en dépit de l'opposition des

hoi.oru)J)les membres de la gauche. Ceux-ci

nous demandent de pratiquer l'économie.

Nous proposons d'abroger cet acte qui, si on
le Eiettait chaque année à exécution—et on
devrait le faire en justice pour le peuple

canadien— entraînerait une dépense de plu-

sieurs millions. Les honorables membres
de la gauche nous demandent de pratiquer
l'économie et cependent ils veulent nous
imposer cet acte dont l'application régu-

lière occasionnerait une dépense de plusieurs

millions.

Noue avons promis un plébiscite peur con-
naître l'opinion du peuple sur ia question
de la prohibition, et noue entenoons rem-
plir notre engagement.
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Nous voulons faire aussi le remaniement
des districts électoraux et remédier aux in-

justices criantes que les honorables mem-
bres de la gauche ont commines & ce sujet.

Nous n'avons pas encore préparé ce projet

de loi, mais lorsque nous prendrons la

chose en mains, l'honorable chef de l'oppo-

sition nous prêtera-t-il ce concours qu'il

prétend jamais nous refuser?

Nous n'avons pas été parfaits, nous n'a-

vons pas été capables de tot«t faire. Dans
notre revision du tarif, nous n'avons pu
satisfaire tout le monde; mais obligés de

veiller sur tous les intérêts, reconnaissant
que le pays que nous avons & gouverner se

trouve dans des conditions particulières, vu
la législation que les honorables membres
de la gauche nous ont imposée pendant dix-

huit ans, nous avons cru qu'il était de
notre devoir d'agir en hommes d'Etat, et

que, tout en allégeant le fardeau des im-
pôts, nous devions sauvegarder les meil-

leurs intérêts du pays. C'est ce que nous
avons fait, je crois.

Peut-être serons-nous en mesure à l'avenir

de pratiquer l'économie sur une plus grande
ëcl^lle; mais comme l'a fait remarquer mon
honorable collègue, le ministre du Com-
merce, une grande partie de notre dépense
ekt permanente et fixe, grâce aux obliga-

tions contractées par les honorables mem-
bres de la gauche. Au sujet de la plus
faible partie, de la dépense que nous pou-
vons déterminer, nous espérons pouvoir ef-

fectuer des économies encore plus considé-
rables que nous ne l'avons fait jusqu'ici.

M. BERQERON:
sur la houille?

Que dites-vous des droits

Le MINISTRE DES DOUANES: Le droit

sur la houille a été abaissé, ainsi que pres-

que tous les autres droits sur les articles

mentionnés dans le tarif.

Une VOIX:
cuits?

Et les droits sur les bis-

Le MINISTRE DES DOUANES : Un Bo-
noral)lo réputé me dit: "et les droits sur les

biscuits. ' Vous pouvez quelquefois lire

dans des journaux peu soucieux de leur ré-

putation des déclarations et des insinua-
tions fausses et indignes, mais lorsqu'un
député ose ave^ncer un mensonge publié dans
les jotjrnaux torys, et qui sera, je présume,
publié de temps à. autre, à savoir q-ie dans
la revision du tarif, on a favorisé une cer-

taine industrie dans laquelle j'étais autre-
fois intéressé, quand je vois, dis-je, un dé-

puté s'oublier à ce point, je ne puis trouver
de paroles pour caractériser, en termes par-
lementaires une pareille conduite. Tout ce
que je puis dire, c'est de répondre: regardez
le tarif, et tous verrez qua ces article» '>nt

été importés, en grandes quantités, l'année-

derniôre sous l'empire de la clause différen-

tielle, et qtie cette importation ne fera qu'-
augmenter à l'avenir; vous verrez de plu»
que les droits sur ces articles n'ont pas, il

est vrai, été élevés dans la dernière révisioP'

du tarif, mais ont été, d'un autre côté, con-
sidérablement réduits en vertu de la clause
différentielle; de sorte que la protection ac-
cordée au fabricant de biscuits, au lieu d'a-
voir été augmentée, a considérablement été-

diminuée. T 1 me répugne toujours de discu»

ter des questions relatives à une industrie
dans laquelle j'ai été intéressé. Je puis
bien permettre à. certains journaux peu sou-
cieux de .eur réputation de répéter ces ac»
cusations mensongères, mais je ne m'attei»»

dais pas à voir un membre du parlement
qui peut consulter les dossiers et les livres

publics, lancer contre moi une pareille in-

sinuation.

Je n'ai plus qu'une minute ou deux
& ma disposition, et laissez-moi vous dire
que je crois avoir démontré comment nous
avons racheté nos promesses. Nous savons
tous qu'avant la dernière élection les ho-
noiralbles membres de la gauche ont fait cer-
taines prédictions que nous pourrions con-
sidérer comme des engagements de leur part
s'ils étaient des hommes d'honneur et avai-
ent été sincères. Qu'ont prédit les hono-
rables membres de la gauche, si le parti li-

béral arrivait au pouvoir? Ils ont prédit
la stagnation du commerce canadien. Eh
bien, M. l'Orateur, toutes les lignes de
transport, par terre et par eau, toute les

banques et toutes les chambres de com-
pensation proclament que cette prédiction
est fausse. Ils ont prédit en outre que les

fabriques se ferr eraient, et que les indus-
tries manufacturières seraient ruinées. Les
milliers de fabriques en existence dans le

Canada et celles qui s'établissent tous les

jours donnent un démenti formel à cette
t)rêdiction.

Ils ont prédit de plus que nos artisans
et nos ouvriers parcourraient les rues en
demandant vainement du travail. Les lu-
mières électriques qui éclairent, pendant
les longues heures de la nuit, plusieurs
fabriques de notre vaste pays, démontrent
que sous l'administration libérele, non seu-
lement nos artisans ne cherchent pas en
vain du travail, mais qu'ils sont employés
conf llement, et qu'on a dû faire appel
à d'autres artisans pour faire fonctionner
ces fabriques jour et nuit, afin de répondre
aux demandes du commerce. Les honorables
membres do la gauche établissent un con-
traste entre les promesses et les actes du
parti libéral. Je mets sous leurs yeux les

prédictions qu'ils ont faiters, et qui ne se
sont pas réalisées, et je dis que, dans tous
les cas, le parti libéral est prêt & s'en tenf.r

à la logique brutale des faits.
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